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À ma mère

Après un si joyeux festin,

Zélés sectateurs de Grégoire,

Mes amis, si, le verre en main

Nous voulons chanter, rire et boire,

Pourquoi s’adresser à Bacchus ?

Dans une journée aussi belle

Mes amis, chantons en « chorus »

À la tendresse maternelle.

Alfred de Musset





« Qu’est-ce que l’histoire ? Où se joue-t-elle ?

Quand on lit une de ces relations historiques classiques dont on oublie trop souvent qu’elles contiennent le contour des choses et non les choses elles-mêmes, on est tenté de croire que l’histoire se joue entre quelques douzaines de personnes, qui “gouvernent les destins des peuples”, et dont les décisions et les actes produisent ce qu’on appelle par la suite “l’Histoire”. L’histoire de la décennie présente apparaît alors comme une sorte de tournoi d’échecs entre Hitler, Mussolini, Tchang Kaïchek, Roosevelt, Chamberlain, Daladier, et quelques douzaines d’autres hommes dont les noms sont plus ou moins dans toutes les bouches. Nous autres, les anonymes, sommes tout au plus les objets de l’histoire, les pions que les joueurs d’échecs poussent, laissent en plan, sacrifient et massacrent, et dont la vie, en admettant qu’ils en aient une, se déroule sans la moindre relation avec ce qu’il advient d’eux sur l’échiquier où ils se trouvent sans le savoir.

Un fait indubitable, même s’il semble paradoxal, c’est que les événements et les décisions historiques qui comptent vraiment se jouent entre nous, entre les anonymes, dans le cœur de chaque individu placé là par le hasard, et qu’en regard de toutes ces décisions simultanées, qui échappent même souvent à ceux qui les prennent, les dictateurs, les ministres et les généraux les plus puissants sont totalement désarmés. Et c’est une caractéristique de ces événements décisifs qu’ils ne sont jamais visibles en tant que phénomène de masse, en tant que démonstration de masse – sitôt que la masse se présente en masse, elle est incapable de fonctionner –, mais toujours comme le vécu apparemment privé de milliers et de millions d’individus. »

Sebastian Haffner 2002 : 167-168.





Introduction

Albanie 1920-1939… Est-il possible d’analyser la formation d’une nouvelle souveraineté aux marges de l’Europe dans ce que l’on a l’habitude d’appeler l’entre-deux-guerres sans tomber dans certains biais ? En s’imposant, le modèle de l’État-nation a également nationalisé les historiographies, on le sait. Dans une approche réflexive, il est ainsi beaucoup question depuis plusieurs années de « nationalisme méthodologique ». La construction étatique doit-elle pour autant être rejetée en tant qu’objet d’étude ? Non, bien sûr, mais il faut assurément l’aborder autrement. C’est ce que suggère déjà une nouvelle historiographie qui, avec le développement de l’histoire globale, s’attache à élargir la focale, ainsi que le fait cette « histoire mondiale de la France » conduite par Patrick Boucheron1. D’une certaine façon, c’est aussi ce que proposent Jane Burbank et Frederick Cooper lorsqu’ils parlent de la survivance des Empires et de souveraineté feuilletée à propos de leur livre Empires in World History : Power and the Politics of Difference2, une souveraineté feuilletée qui ressort aussi de travaux d’Ann Stoler3. Ou encore ce que défend le dossier des Annales dirigé par Nicolas Barreyre et Geneviève Verdo qui réinterroge le lien entre souveraineté et territoire4. Le thème des « frontières fantômes » (Phantomgrenzen en allemand), forgé par un groupe de recherche en Allemagne5, permet également d’aborder la question de l’État-nation en en faisant éclater le cadre frontalier, tandis que Fariba Adelkhah, à travers une anthropologie du voyage, propose de penser la mobilité comme un moment de formation de la nation, et la frontière comme un lieu de diffraction de celle-ci6. Au reste, si l’on se déplace de l’État-nation vers la nation, les études sur l’identité, et donc sur la question de l’identité nationale, ont beaucoup évolué. Depuis les ouvrages pionniers de Benedict Anderson et d’Anne-Marie Thiesse montrant qu’il s’agissait d’un phénomène largement transnational, de nouvelles études ont invité à aller « au-delà de l’identité », pour reprendre le titre de l’article de Rogers Brubaker, et suggéré qu’il était plus opérant de parler d’identification, d’image sociale et d’appartenance7 ; mais aussi, dans certains cas, de réfléchir en termes d’« indifférence nationale », à l’instar de Tara Zahra8, ou d’« indétermination nationale », comme le défend Xavier Bougarel pour des musulmans de Bosnie-Herzégovine qui tentent de « survivre aux empires9 ».

Mais laissons de côté la question des identités pour revenir à celle de l’État-nation. En prenant un cas d’étude, je voudrais la considérer d’une autre manière : il s’agit en effet dans cet ouvrage de prendre l’État-nation au sérieux, de l’appréhender comme un espace de sens, de circulations, de contraintes et de possibilités qui se construit et se remodèle dans le temps, en interaction avec d’autres espaces sociaux et selon des temporalités multiples. Il est certes des politiques, des actions et des discours tenus au nom de la nation et de l’État-nation qui tendent à la constitution d’une souveraineté et à la « nationalisation de la société », comme l’a montré Gérard Noiriel10. Mais ils croisent, se heurtent, se mêlent à d’autres politiques, d’autres actions et d’autres discours, dans des espaces et selon des temporalités diverses qui concourent ou non à la fabrique d’autres souverainetés. La société demeure travaillée par des forces complexes et travaille elle-même en retour la construction stato-nationale de façon plurielle. L’affirmation d’une nouvelle souveraineté est à la fois la conséquence et le moteur de multiples dynamiques à la fois synchroniques et diachroniques. D’où la nécessité de considérer la formation de l’État-nation et la souveraineté comme des processus complexes, non linéaires, sans cesse renégociés, qui ne se situent pas seulement à l’échelle de l’État-nation. Marc Abélès ne suggère-t-il pas de « penser au-delà de l’État », parce qu’il existe d’autres lieux où s’exercent les pouvoirs, qui relèvent du supra-étatique (ou du global-politique) et de l’infra-étatique (ou de l’infra-politique)11. Marc Abélès fait référence ici à ces autres lieux du politique que sont le quartier et le village, ou encore les grandes organisations internationales et transnationales qu’il a par ailleurs longuement étudiées12. De mon côté, je propose de prendre non pas des lieux mais plutôt un triple prisme – temporalité, espace et trajectoire – pour étudier la fabrique et les usages de l’État-nation et la transformation de la société qui les accompagne, en observant les dynamiques qui se développent au sein de l’État, mais aussi au-delà et en deçà de lui.

Commençons par les temporalités. Les processus de transformation politique et sociale, de mise en place et les usages de l’État-nation se font, sont perçus et doivent être analysés selon des temporalités qui ne sauraient se limiter au temps propre de ce dernier, débutant avec sa fondation et suivant les scansions politiques, juridiques et administratives de sa construction. Des dynamiques nationales sont à l’œuvre avant la chute des empires et certaines dynamiques impériales se poursuivent dans le cadre de l’État-nation. Surtout, la fabrique stato-nationale est le résultat de processus qui n’ont pas nécessairement la même temporalité, et ce d’autant qu’ils sont produits et vécus par des acteurs dont les « champs d’expérience » et les « horizons d’attente », pour reprendre les expressions de Reinhard Koselleck13, sont divers. C’est pourquoi je serai attentive ici à ce que certains ont appelé des « temporalités feuilletées14 », en repérant la place des « générations », celle des événements, la place des temporalités propres à différentes sphères (politique, économique, administrative, professionnelle, religieuse, etc.), ou encore des temporalités propres aux trajectoires individuelles dans la fabrique et les usages de l’État-nation. Ainsi le récit que je propose dans cet ouvrage ne débute-t-il pas avec la fondation de l’État et, plus généralement, n’est pas structuré de manière chronologique, même si la chronologie n’en est pas totalement rejetée au sein de chaque chapitre.

Prenons maintenant l’espace. De même que le temps ne peut se réduire à celui de l’État-nation une fois ce dernier créé, l’espace, ou plutôt les espaces au sein desquels s’opèrent la fabrique et les usages de l’État-nation ne sont pas circonscrits à un espace national délimité et défini une fois pour toutes ; ils sont aussi situés en deçà et au-delà. Considérer les dimensions spatiales de ces processus aide à mieux les cerner et à mieux cerner les interactions sociales qui les sous-tendent, sachant que, pour reprendre le triptyque d’Henry Lefebvre, l’espace est à la fois perçu, vécu et conçu15. J’observerai donc en particulier la spatialisation des interactions, les circulations, les mobilités et le rôle des espaces sociaux, c’est-à-dire les dynamiques à l’œuvre entre les lieux et les rapports sociaux qui y prennent place16. Mais je prêterai aussi attention aux représentations de l’espace, à la territorialisation des politiques, et plus largement aux enjeux spatiaux de la construction de l’État, notamment à travers les opérations de contrôle de l’espace, dans la mesure où ce contrôle est l’une des manifestations du pouvoir et de la manière dont il est négocié entre différents acteurs17.

Prenons enfin les trajectoires. Les individus étant au cœur du changement, il convient pour mieux le comprendre de saisir (aussi) des trajectoires individuelles ou collectives, même quand le changement étudié est lié à une fabrique stato-nationale. L’approche biographique, qui place les individus au centre de l’analyse sans se résumer à la biographie, peut en effet aider à mettre en évidence sa complexité et ses dynamiques, pour reprendre les termes des coéditeurs du livres The Biographical Turn18. Pour Simona Cerruti, une telle approche permet de mieux comprendre à la fois l’articulation de l’expérience dans différents champs de la vie sociale et l’influence des expériences dans la formation des structures19. De même, pour Sabina Loriga, elle amène à mieux réfléchir sur l’équilibre entre spécificité individuelle et système social20. Intérêts, possibilités, contraintes, conflits, potentialités sont autant d’aspects que ces deux auteures associent à la potentialité de l’approche biographique. Celle-ci permet d’observer les processus en deçà, avec, mais aussi au-delà de l’État. Ulf Brunnbauer l’emploie ainsi pour souligner la dimension « translocale » de l’espace et de l’histoire balkaniques, puisque les trajectoires individuelles sont certes contraintes par le stato-national, mais vont aussi bien au-delà tout en le nourrissant, le contrant, l’évitant ou le transformant21. L’approche biographique représente en outre souvent un autre décentrement dès lors qu’elle s’appuie sur l’analyse d’ego-documents22.

Le prisme temporalité/espace/trajectoire aidera ici à comprendre comment, aux marges de l’Europe, au cours des années 1920-1930, le modèle et le cadre de l’État-nation sont utilisés, contestés, transformés, subvertis, ou encore ignorés, par les différents acteurs dans leurs interactions sociales. Le cas que je propose d’étudier − le cas albanais − est celui sur lequel je travaille depuis plusieurs décennies. Le contexte est donc celui de l’après-Première Guerre mondiale, d’une post-impérialité due à la fin des Empires russe, austro-hongrois et ottoman, mais pas à la fin des Empires coloniaux français ou italien, alors en pleine expansion. Il est celui de l’affirmation wilsonienne du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, et de l’émergence d’un droit des minorités garanti par la Société des Nations (SDN) qui n’empêche pas que des politiques de « nationalisation des sociétés » se manifestent alors, jusque dans de dramatiques échanges de populations, comme entre la Grèce et la Turquie en 1923. Dans le Sud-Est européen, ce nouvel ordre issu de la Première Guerre mondiale se met en place peu à peu, car la période de conflit ne s’arrête pas en 1918, du fait de l’occupation par la Grèce d’une partie de l’Anatolie et de la guerre de libération turque menée en 1919-1922. Cet ordre n’est d’ailleurs pas totalement celui des États-nations, puisqu’est créé en 1918 dans la région le royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes, qui deviendra en 1929 le royaume de Yougoslavie, donc un État plurinational. Le territoire de ce qui était l’État albanais reconnu souverain sous la garantie des grandes puissances en 1913 demeure occupé en divers endroits par la Grèce, l’Italie et une force internationale, quand le reste est administré par un gouvernement sous forte emprise de l’Italie, qui cherche à obtenir un mandat pour administrer le pays et contrôler ainsi les deux rives de l’Adriatique. Ce n’est qu’en 1920 que les Albanais parviendront à réaffirmer la souveraineté albanaise. Ils en obtiendront à la fin de cette même année la reconnaissance par la SDN.

Les années 1920-1930 ne sont pas seulement marquées par le renforcement de l’idée stato-nationale et l’apparition du droit des minorités, non sans tensions entre les deux. Elles sont aussi une période de développement et de circulation de nouvelles idéologies − communiste, fasciste, nazie, ou encore kémaliste. Surtout, elles voient l’instauration de régimes autoritaires dans bon nombre d’États. Si l’on considère des temporalités courtes, la crise de 1929 a de lourdes conséquences, économiques mais aussi politiques. Sur des temporalités plus longues, des processus non linéaires et non homogènes, qui s’enracinent au XIXe siècle et sont associés par les acteurs à la modernisation, contribuent à transformer la société : sécularisation, alphabétisation, encadrement de la jeunesse, féminisme, industrialisation, mécanisation, hygiénisme, développement de nouveaux moyens de communication, etc.

Le cas albanais réunit plusieurs spécificités qui en font à mes yeux l’intérêt. Tout d’abord, le (post-)impérial et le stato-national y sont étroitement entremêlés. Reconnue en 1913 seulement, la souveraineté albanaise réaffirmée en 1920 s’inscrit à la croisée de deux « post-impérialités » : ottomane, mais aussi austro-hongroise, puisque l’Autriche-Hongrie a largement contribué à la forger et que les deux tiers de son territoire ont été occupés par les troupes austro-hongroises entre 1916 et 1918. Elle se situe également dans l’horizon direct de la néo-impérialité italienne qui, reprenant son essor avec l’instauration du régime de Mussolini, nourrit et instrumentalise un certain irrédentisme albanais. Reconnue sur un petit territoire le long des côtes Adriatique et Ionienne, cette souveraineté est celle d’un État-nation qui n’englobe ni l’ensemble de la nation albanaise ni l’ensemble de l’albanophonie, également présente en Grèce et surtout dans le royaume des Serbes, Croates et Slovènes (plus tard royaume de Yougoslavie). Ensuite, le cas albanais donne à voir une souveraineté stato-nationale qui, tout en étant contestée de l’extérieur (l’Italie finit même par l’annexer en 1939) et de l’intérieur, reste feuilletée à l’image d’une souveraineté impériale. D’une superficie à peu près équivalente à celle de la Belgique, le territoire albanais présente un relief montagneux, des espaces sociaux morcelés et des pouvoirs locaux toujours très forts. Les ressources économiques y étant limitées, l’émigration constitue souvent une option pour une partie de la population, tout comme l’emploi au service de l’État. Le multiconfessionnalisme tel qu’il est géré tend en outre à maintenir un tel feuilletage. De plus, la situation confessionnelle est singulière : sur une population d’environ 800 000 habitants au début des années 1920, un million au début des années 1930, 70 % sont musulmans, 20 % chrétiens orthodoxes et 10 % chrétiens catholiques. Ces proportions font de l’Albanie, dans la première moitié du XXe siècle, le seul pays à majorité musulmane en Europe. Si l’on prend le Sud-Est européen au sens large, l’Albanie et la Turquie sont donc les deux pays de l’espace post-ottoman central ayant une majorité musulmane mais se déclarant laïcs ou sans religion officielle (contrairement aux États majoritairement chrétiens orthodoxes de la région, qui conservent généralement une religion d’État).

Le présent ouvrage s’appuie sur un certain nombre d’études déjà publiées23, reprises ici avec des variations et articulées à de nouveaux travaux qui les prolongent. Il ne s’agit donc pas d’un recueil d’articles à proprement parler. Non seulement les articulations ont été retravaillées, mais l’ensemble des travaux réunis ici ont la même origine. Ils sont le fruit de mes séjours répétés et suivis dans les archives et les bibliothèques, qui ont fait émerger différents objets, en partant de la question de l’islam et de la gestion de la pluralité religieuse dans l’Albanie des années 1920 et 1930, pour évoluer vers la question plus large de la fabrique et des usages de l’État-nation. Ils sont nés d’un intérêt – non exclusif – pour les échelles locales et micro-régionales. Ils résultent aussi de façons de faire qui se sont imposées à moi ces quinze dernières années, comme la prise en compte des dynamiques post-ottomanes et plus généralement post-impériales, l’analyse des dimensions spatiales, la question des transferts ou encore l’approche biographique.

Construire un ouvrage à partir d’un noyau d’études ainsi réalisées m’a paru évident. Consciente des conséquences du choix de la narration, comme l’a souligné Carlo Ginzburg24, il m’a semblé qu’avec cet assemblage j’étais justement à même de proposer un nouveau type de récit adapté à un tel sujet. Il ne s’agit pas seulement de présenter plusieurs facettes d’un événement ou d’un processus en suivant l’« effet Rashomôn », référence au célèbre film d’Akira Kurosawa, que les historiennes et historiens convoquent de plus en plus − à l’instar de Sabina Loriga, qui veut montrer par là la « pluralité du passé25 », ou de Nazan Maksudyan qui débute son livre le plus récent en expliquant qu’il est « le produit de la conviction que l’énumération et la multiplication de récits relatant les mêmes événements, époques et processus contribuent à une perception enrichie et à une compréhension de la substance par essence brumeuse de l’histoire26 ». Il s’agit de cela, mais il s’agit aussi d’effectuer un long travelling, tel qu’on le pratique au cinéma : à savoir « un déplacement de la caméra au cours de la prise de vues cinématographique, pour suivre un sujet en mouvement, pour s’en rapprocher ou s’en éloigner, ou pour le contourner et le voir sous un nouvel angle27 ».

Dans ce livre, la formation de l’État et la transformation des espaces sociaux sont de fait saisies comme dans un mouvement de travelling. L’objectif n’est pas fixé sur les institutions, sur la construction de l’État telle qu’on l’observe habituellement, ou encore sur des trajectoires d’individus qui donneraient à voir l’importance des dynamiques infra- ou transnationales : la « caméra bouge » de façon à mieux appréhender la complexité des dynamiques et la multiplicité des possibilités et des contraintes qui aboutissent à − et sont engendrées par − la création d’un nouvel État-nation, en s’approchant ou en s’éloignant tour à tour de sa fabrique et de ses usages. Pour cela, je procède en trois grandes séquences. La première est consacrée à la scène politique. L’objectif s’y concentre sur les modes de mobilisation, opérant un indispensable « flash-back » sur les dernières années de l’époque ottomane, période de sociabilisation politique des principaux protagonistes des décennies 1920 et 1930, puis se déplace vers la question des politiques publiques, en veillant à s’écarter de l’objet « fabrique de l’État » afin de le regarder sous des angles souvent délaissés, parce que situés au-delà et en deçà de l’État : celui de l’intervention de l’expertise étrangère, de la circulation de modèles et de la coproduction des politiques par les organes de l’État et par des acteurs autres. Dans la deuxième séquence, il le contourne en se concentrant sur les enjeux du contrôle de l’espace : il suit les acteurs et les opérations de contrôle, de dénomination, de marquage et de délimitation de l’espace au niveau national, mais aussi au-delà et en deçà. Dans la troisième séquence, l’objectif se rapproche encore des usages multiples de l’État-nation en suivant successivement six (tronçons de) trajectoires individuelles ou familiales : celle d’un imam-enseignant, celle d’une jeune fille issue de la classe moyenne émergente, celles d’un entrepreneur italien et d’un homme qui parvient à se placer au centre des jeux de pouvoir, Ahmet Zogu, celle d’un sous-préfet originaire du Kosovo voisin et celle d’une famille d’éleveurs d’Albanie centrale. Cet ouvrage, ce faisant, se voudrait à la fois une contribution à la question de l’État-nation, un apport à l’histoire albanaise28 et une proposition sur les méthodes narratives de l’histoire.

Avant de laisser le moteur tourner, pour filer la métaphore cinématographique, je voudrais, comme dans un générique, remercier tous ceux qui m’ont facilité l’accès à la documentation, dans les bibliothèques et les archives, notamment à Tirana, Istanbul, Vienne, Rome, Athènes et Paris, ou qui ont nourri ma réflexion à travers divers types d’échanges. Je ne pourrai ici citer tous ceux auxquels s’adressent ces profonds remerciements. Mais je voudrais remercier en particulier Maks Gjinaj, le personnel de la Bibliothèque national de Tirana et celui des Archives d’État (Arkivi Qendror i Shtetit), qui m’ont énormément aidée. Cet ouvrage doit aussi beaucoup à toutes les personnes rencontrées sur le terrain, aux collègues et amis et aux étudiants, avec lesquels j’ai pu apprendre, discuter et confronter des arguments tout au long de ces quinze dernières années. Dans un ordre qui n’est pas celui de l’apparition à l’écran, je citerai, entre autres, Artan Puto, Fatos Lubonja, Reshit Shtëpani, la famille Zëmblaku, Marenglen Verli, Oliver Schmitt, Hannes Grandits, Robert Pichler, Ulf Brunnbauer, Gilles de Rapper, Leonidas Embiricos, Nikos Sigalas, François Georgeon, Jacqueline Sublet, Xavier Bougarel, Bernard Lory, Tassos Anastassiadis, Fabio Giomi, Ece Zerman, Marie Bossaert et Emmanuel Szurek. Je dois aussi beaucoup à ceux qui ont dirigé des numéros de revue ou des ouvrages dans lesquels sont parues des versions antérieures de certains chapitres : Daniel Baric qui m’a invitée à participer au dossier sur les archéologies méditerranéennes ; Sossie Andézian qui a dirigé le dossier sur la fondation de lieux de culte ; Gilles de Rapper, déjà mentionné, et Pierre Sintès qui ont animé le groupe de réflexion sur « Nommer et classer dans les Balkans » ; Gianfranco Bria et Cecilie Endresen, avec qui j’ai beaucoup interagi pour le dossier « Islam, corps et autorité État » ; Nicolas Barreyre, Geneviève Verdo et les autres participants au dossier « Souveraineté et territoire » ; Hamit Bozarslan et les membres du projet sur « Marges et pouvoir dans l’espace (post-)ottoman » ; les membres des projets ANR TRANSTUR et TRANSFAIRE – projets qui ont représenté des arènes de travail extrêmement fécondes –, les membres du projet sur le kémalisme dans l’espace post-ottoman et tout particulièrement Fabio Giomi et Emmanuel Szurek déjà cités ; et plus largement les membres et fidèles du CETOBaC qui forment un cocon toujours stimulant. Je ne voudrais pas oublier les organisateurs et participants de différents séminaires où j’ai eu l’occasion de présenter certains de ces travaux, et en particulier ceux de l’Institut universitaire européen de Florence et de l’université de Rethymno, où a été discuté le principe directeur de l’ouvrage tel qu’il a fini par germer. Enfin, je voudrais ajouter que ce livre doit aussi énormément à Alexandre Popovic, Sacha, qui nous a quittés en 2014, et sans lequel je ne me serais tout simplement pas lancée dans cette aventure qui s’est peu à peu dessinée au fil des années…

Pour terminer, il me faut exprimer mes profonds remerciements à Sylvie Tailland qui a préparé de façon méticuleuse le manuscrit, ainsi qu’à Xavier Audrain et aux éditions Karthala qui en ont réalisé la publication. Je voudrais surtout dire mon immense gratitude envers Jean-François Bayart qui a accepté ce livre dans la collection « Recherches internationales » et dont les nombreux travaux sur l’État, en particulier à partir du cas africain, ont montré depuis longtemps la nécessité de prêter attention aux acteurs et à leur expérience, et d’analyser le politique aussi « par le bas ».
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Prologue

Les espaces supranationaux de la formation stato-nationale albanaise

Avant d’en venir à la période 1920-1939 à laquelle ce livre s’intéresse principalement, revenons en arrière dans le temps et commençons par réfléchir à la cristallisation de deux idées qui prennent forme peu à peu au XIXe siècle : l’idée de l’existence d’une nation albanaise et celle de la nécessité de créer un État albanais. Par nationalisme méthodologique, la construction stato-nationale est souvent perçue et analysée comme le résultat de dynamiques propres à un espace national et de rapports de force plus globaux liés à un contexte géopolitique. La formation d’États-nations dans le Sud-Est européen serait ainsi la conséquence de la réalisation du principe des nationalités et de l’affaiblissement puis de la chute des Empires (ottoman, austro-hongrois et russe) dans la région. Une telle approche sous-entend l’idée d’un passage d’une souveraineté impériale à une souveraineté stato-nationale, la souveraineté étant comprise comme une relation d’autorité simple et absolue à un territoire (impérial ou national). Or il est désormais admis que la souveraineté est définie et contestée par les acteurs et que le territoire lui-même est un espace socialement investi et construit29. Le processus de formation stato-nationale est donc un processus complexe, dont les modalités spatiales et temporelles sont multiples et se situent à différentes échelles.

J’ai montré ailleurs comment l’idée nationale a pu apparaître à la fin du XIXe siècle dans des négociations entre acteurs locaux et autorités impériales, locales ou centrales30. Mon hypothèse est que tout processus de formation stato-nationale est à placer, à analyser et à comprendre à l’intersection de multiples espaces sociopolitiques supranationaux non nécessairement exclusifs. Les territoires concernés par ce processus sont possiblement situés au cœur, à la périphérie ou selon d’autres configurations encore au sein de chacun de ces espaces ; mais ils s’inscrivent à l’intersection de tous ces espaces, une intersection qui peut varier avec le temps. S’intéresser à l’échelle supranationale ne signifie pas considérer uniquement les facteurs géopolitiques de l’émergence d’un État-nation en négligeant les acteurs, mais cerner au contraire les espaces dans lesquels, par leurs actions, leurs pratiques, leurs mobilités, leurs circulations et leurs représentations, des acteurs locaux et des acteurs non locaux participent à des dynamiques de territorialisation qui concourent à la formation d’une nation et d’un État. Il ne s’agit donc pas de considérer les flux transnationaux qui contesteraient et transgresseraient des frontières nationales, mais de prendre en compte les dynamiques économiques, politiques et sociales qui, dans des espaces transnationaux, sous-tendent au contraire la construction d’un État-nation.

Je m’appuierai, entre autres, sur mon étude sur le nationalisme albanais au tournant des XIXe et XXe siècles31 pour éprouver cette approche à l’aune du cas de la formation stato-nationale albanaise. Marquée par la proclamation d’une indépendance en novembre 1912 à l’issue de la première guerre balkanique, reconnue par les grandes puissances en 1913, cette nouvelle souveraineté apparue dans la péninsule balkanique est longtemps restée très contestée et fragile. Elle revêt pour cette raison un intérêt heuristique. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, les territoires associés à l’albanité, du fait d’un usage linguistique ou de représentations et de pratiques politiques, se trouvent dans le sud de l’Italie, dans le jeune royaume de Grèce et surtout dans l’Empire ottoman, sur la frange occidentale de ce que l’on appelle alors la « Turquie d’Europe » ou la Roumélie.

Avant d’aborder plus amplement la période qui suit la Première Guerre mondiale, arrêtons-nous sur le processus complexe de la construction stato-nationale albanaise, c’est-à-dire le développement de l’idée de l’existence d’une nation albanaise, et de son rapport à une souveraineté. Nous verrons qu’il est la résultante de dynamiques sociales et politiques à l’œuvre dès le XIXe siècle dans plusieurs espaces supranationaux, l’espace impérial ottoman, l’espace balkanique, l’espace adriatique, l’espace européen, voire l’espace transatlantique.


Un processus au sein de l’espace ottoman

L’intégration dans l’Empire ottoman des habitants de la frange occidentale des possessions ottomanes associée à l’albanité s’est faite de diverses manières, et bien sûr de façon hétérogène : par la présence de l’État et leurs rapports aux institutions sur place, mais aussi par leur mobilité (ou celle de leurs proches), une mobilité plus ou moins grande, liée à des raisons professionnelles (intégration dans l’administration ottomane, surtout pour les musulmans) et économiques (migrations saisonnières ou temporaires vers de grands centres urbains comme Constantinople et Salonique, parfois jusqu’en Anatolie). Elle s’est faite également par des réseaux de savoir et des réseaux religieux, notamment pour les chrétiens orthodoxes et les musulmans, qui ont pu les mener ou les mettre en contact avec Constantinople, d’autres provinces balkaniques et anatoliennes, jusqu’aux provinces arabes.

La formation d’un État-nation albanais résulte donc d’abord de dynamiques qui s’inscrivent dans l’espace ottoman. Celles-ci concernent en particulier la Roumélie, c’est-à-dire les territoires ottomans situés en Europe où, dès le début du XIXe siècle, ont émergé des dynamiques d’autonomisation et de création de nouvelles souverainetés. Les causes en sont multiples : le nationalisme et le principe des nationalités, tout comme l’impérialisme des grandes puissances, sur lesquels je reviendrai à propos de l’espace européen, mais également des facteurs propres à l’espace ottoman dont les Albanais sont des sujets, telles les restructurations militaires et fiscales entreprises depuis la fin du XVIIIe siècle, les rébellions dans les provinces, l’autonomie de notables provinciaux (ayan) et, plus généralement, les transformations des rapports entre élites provinciales et pouvoir central induites par les réformes32. La formation, au cours de la première moitié du XIXe siècle, de la Grèce, de la Serbie, du Monténégro et des principautés roumaines est liée à ces transformations multiples, de même que la formation plus tardive de la Bulgarie dans les années 1870. L’idée de l’autonomie ou de l’indépendance d’un territoire albanais participe de ce même processus, même si d’autres facteurs vont s’y agréger.

Au cours du XIXe siècle, l’appellation « Albanie », jusque-là géographique et aux contours variables, commence à être associée par certains à une ethnicité albanaise, et parfois à l’idée d’autonomie ou de souveraineté. La territorialisation des politiques menées par les Ottomans ou d’autres pouvoirs, c’est-à-dire leur prise en compte de la spécificité territoriale, contribue à singulariser des territoires et/ou des groupes de population dans ce sens. Parallèlement, au tournant du siècle, intellectuels arbëresh (albanophones d’Italie du Sud et de Sicile), intellectuels et administrateurs de l’empire (chrétiens orthodoxes ou musulmans) en contact avec l’hellénisme, voyageurs occidentaux, ou encore missionnaires protestants, forgent des discours sur les Albanais, leur langue, leur histoire, leur ascendance antique (pélasgique ou autre), qui en font des autochtones ou non. Et le territoire qui leur est associé est souvent imaginé en référence à la géographie ancienne : Macédoine, Illyrie, Épire de l’Antiquité sont convoquées33.

Après la guerre de Crimée (1853-1856) néanmoins, les réformes de l’administration provinciale ottomane, le développement de l’enseignement et de la presse, qui pose la question de l’écrit et de la langue, ou encore les tentatives d’expansion des nouveaux États balkaniques ancrent davantage les discours et les pratiques des intellectuels et des administrateurs dans la réalité politique et territoriale ottomane34. Le spectre de la disparition de l’empire en Europe à la suite de la crise des années 1875-1878 (révolte d’Herzégovine, guerre russo-turque) pousse certains à envisager l’autonomie d’une « Albanie ». Si la crise entraîne en effet la mobilisation armée de populations vivant dans les régions menacées par une annexion des territoires ottomans aux autres pays balkaniques, des albanistes, c’est-à-dire des personnes qui se font les promoteurs de l’existence d’une nation albanaise – notables, fonctionnaires et intellectuels, essentiellement originaires d’Épire et de la ville de Shkodër, et résidant parfois à Constantinople –, envisagent l’avenir de la nation albanaise selon deux principales options qui impliquent l’individualisation d’un territoire spécifique : une association à la Grèce, ou une administration particulière pouvant, pour certains, être synonyme d’autonomie au sein de l’empire ; beaucoup plus rarement l’annexion à un État européen, comme le suggère Pashko Vassa, un fonctionnaire ottoman catholique, en mars 187835.

La première option est rapidement abandonnée, car l’opposition à un hellénisme toujours plus exclusif, et rejetant notamment le caractère partiellement albanais de l’Épire, se renforce parmi les albanistes, tels Abdyl Frashëri, fonctionnaire provincial et député de Ioannina, et Jani Vreto, intellectuel résidant dans la capitale ottomane. D’autre part, les grandes puissances se prononcent pour le maintien de la souveraineté ottomane. S’il subsiste entre eux des divergences, les mémorandums que les albanistes adressent à ces dernières pendant la crise d’Orient font souvent référence aux exemples de la Bulgarie, de la Serbie, du Monténégro, de la Crète et même de la Bosnie-Herzégovine, occupée depuis 1878 par l’Autriche-Hongrie. L’administration spécifique qu’ils appellent de leur vœu doit être bâtie autour d’institutions locales « adaptées aux mœurs et aux besoins du pays ». Concrètement, cela signifie la nomination de fonctionnaires maîtrisant la langue locale et le choix d’un gouverneur connaissant les problèmes de la région, l’instauration d’un système de représentation de la population à chaque échelon administratif, ainsi que l’introduction de l’enseignement de l’albanais dans les écoles et la diffusion de l’instruction. Parfois, la question du service militaire à effectuer sur place est aussi évoquée. Cette administration spécifique serait rendue possible par la création d’un vilayet (province) d’Albanie, qui regrouperait, ainsi qu’il est précisé dans certains textes, les vilayets de Kosovo, Shkodër et Ioannina, le vilayet de Manastir (Monastir/Bitola, actuellement en République de Macédoine) n’existant pas à cette époque, soit toute la frange occidentale du territoire ottoman en Europe36.

Carte 1 – Les divisions administratives 
de la frange occidentale des possessions ottomanes vers 1900
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Il faudra attendre une autre crise, trente ans plus tard, en 1912, pour voir se dessiner une telle administration au sein de l’empire, sans lendemain toutefois en raison des guerres balkaniques. Au cours des décennies qui suivent la crise des années 1877-1881, cependant, les autorités ottomanes seront souvent tiraillées entre l’idée de réformer dans le sens d’une administration particulière (sans nécessairement parler d’Albanie), et la peur de voir de nouveaux territoires leur échapper à la faveur d’un processus de décentralisation et d’autonomisation irréversible. Au printemps de l’année 1880, par exemple, alors que les contentieux territoriaux ne sont pas encore totalement réglés, de hauts fonctionnaires ottomans proposent à la Porte la création d’un grand vilayet de Roumélie (et non d’Albanie), mais recommandent de tenir compte des spécificités albanaises, au motif que les Albanais musulmans représenteraient un pilier de la présence ottomane en Europe face aux irrédentismes balkaniques37. Le règlement définitif des frontières entre l’Empire ottoman et les pays voisins fait reculer le gouvernement : des leaders albanistes, dont Abdyl Frashëri, sont arrêtés et il n’est plus question d’une quelconque autonomie d’un territoire situé aux marges occidentales des possessions ottomanes en Europe38.

Après 1881, au gré des aléas de la situation intérieure et internationale, des politiques non nécessairement liées au « facteur albanais » vont néanmoins contribuer à différencier des territoires au sein de l’empire. C’est notamment le cas pour les provinces frontalières du Nord : le vilayet de Shkodër et le nord du vilayet de Kosovo héritent ainsi de statuts particuliers (la population y est dispensée de certaines taxes et de service militaire, le port d’armes y est autorisé, les nouveaux tribunaux ne sont pas introduits, etc.). La politique scolaire aussi est parfois différenciée selon les régions (implantation d’un collège [idadi] à Ioannina, au sud, densification du réseau d’écoles primaires dans les régions septentrionales). Le sultan Abdülhamid s’appuie également sur des notables locaux, mais cette pratique n’est pas spécifique à ce que l’on pourrait appeler les provinces albanaises.

Surtout, entre 1889 et 1896, l’idée que la présence d’Albanais – et en particulier de musulmans albanais – puisse légitimer l’ancrage de l’empire en Europe, notamment contre les irrédentismes grec et slave, fait son chemin dans le discours officiel ottoman. Dans les annuaires des provinces, diffusés auprès des administrations de l’empire et des diplomates étrangers, des rédacteurs insistent sur cette présence, moins dans les tableaux statistiques que dans les textes. Le but est clairement de nier une quelconque légitimité territoriale aux États balkaniques voisins en mettant en avant une majorité musulmane (au moins relative) dans chaque province. Dans l’annuaire du vilayet de Kosovo paru en 1314 (dans le calendrier hégirien, 1896-1897 dans le calendrier grégorien), on trouve même une définition géographique de l’Albanie39. Celle-ci, inspirée du dictionnaire historique et géographique de Shemseddin Sami Frashëri (un fonctionnaire ottoman, à la fois turquiste et albaniste, originaire du vilayet de Ioannina mais exerçant dans la capitale ottomane40), est très large : en prenant pour critère la langue parlée et non l’histoire, l’Albanie s’étendrait d’ouest en est de l’Adriatique à la frontière bulgare, au bas Vardar et à la frontière grecque, et du sud au nord de la frontière grecque aux frontières monténégrine, bosniaque et serbe. Mais, après la période de crise de 1895-1897, au cours de laquelle se cristallise la question macédonienne et apparaît l’opposition jeune-turque, sur fond de massacres d’Arméniens, de soulèvements en Crète et de guerre gréco-turque, un tel discours n’est plus officiellement tenable41.

Ces revendications, ces politiques ottomanes « albanaises » et ces représentations non seulement sont non linéaires, contribuant à singulariser – ou pas – un territoire, elles sont aussi très hétérogènes, en ce qu’elles représentent des dynamiques de territorialisation multiples au sein de l’espace ottoman. Elles concernent en effet des territoires très variés, parfois très larges, qui tendent à englober une grande partie de la Roumélie – c’est-à-dire des territoires européens de l’empire –, d’autres fois un seul des vilayets ou une partie de vilayet, ou encore les régions méridionales proches de la Grèce, et enfin de plus en plus des régions situées au cœur de la péninsule. Ces dernières deviennent cependant le théâtre de la « question macédonienne ». D’ailleurs, on ne parle pas que d’Albanie (Arnavutluk en turc), mais aussi de « Haute Albanie » (ou Gegalιk, pays des Gegs), de « Basse Albanie » (ou Toskalιk, pays des Tosks), de « Kosovo », autant de territoires qui sont en voie de façonnage à cette époque à travers des politiques, des pratiques et des représentations42.

À la toute fin du XIXe siècle et dans les premières années du XXe, la dimension impériale ottomane demeure au cœur du développement de l’albanisme, qui se politise encore davantage et s’affirme sur le terrain à travers des discours, des mobilisations et des pratiques : il s’agit d’exprimer différents types de rapports de force et de revendications politiques et sociales face au régime hamidien, puis au mouvement jeune-turc. Shemseddin Sami, Shahin Kolonja, Ismail Qemal, et bien d’autres albanistes qui fondent également des bandes et des comités, écrivent ou agissent alors sur la scène politique impériale43.

Si ces évolutions ont incontestablement une dimension balkanique − l’exemple de l’autonomie des autres territoires balkaniques est constamment invoquée −, la politique des États balkaniques vis-à-vis de l’empire y joue aussi un rôle central. L’indépendance du territoire albanais est proclamée le 28 novembre 1912, à Vlorë – Avlonya/Valona, actuellement dans le sud-ouest de l’Albanie –, par une assemblée de délégués originaires de diverses régions de la frange occidentale des possessions ottomanes. Elle intervient à la suite de la première guerre balkanique, qui permet aux quatre États de la péninsule – Monténégro, Serbie, Bulgarie et Grèce –, peu après la guerre italo-turque de 1911, de conquérir une grande partie des possessions européennes de l’empire.

Cartes 2 et 3 − Le recul territorial ottoman 
dans les Balkans et la formation d’États-nations
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Un processus au sein d’un espace balkanique disputé

L’entité étatique albanaise qui voit le jour fin 1912 est une réponse à la conquête militaire des armées balkaniques. Aussitôt la guerre déclarée et les hostilités déclenchées, les troupes ottomanes ont essuyé de lourdes défaites et battu en retraite vers la Thrace orientale, à l’est, et vers l’Albanie, à l’ouest. Elles ne tiennent plus que la ligne de front de Çatalca, non loin de la capitale ottomane, ainsi que trois villes – Edirne, assiégée par l’armée bulgare, Shkodër, attaquée par les Monténégrins et Ioannina, dont veulent s’emparer les troupes grecques − quand l’armistice est signé. La souveraineté de l’Albanie proclamée quelques jours plus tôt, le 28 novembre, est contestée par les représentants des quatre pays balkaniques lors de la conférence de Londres de décembre44.

Le fait de convoiter des territoires imaginés par certains comme pouvant former l’Albanie ne date toutefois pas des guerres balkaniques. Au cours du XIXe siècle déjà, les courants irrédentistes sont puissants dans chacun des pays émancipés de la tutelle ottomane : Serbes et Monténégrins convoitent les régions albanaises septentrionales et centrales, les Grecs briguent l’Épire, la Thrace et une partie de la Macédoine, et les Bulgares la Thrace et la Macédoine. Cet irrédentisme passe souvent par l’idée de chasser les musulmans, de les convertir, de les assimiler. Les Albanais sont néanmoins parfois vus comme des co-nationaux islamisés, puis albanisés : la fameuse thèse des « Arnautaši » (des Serbes albanisés), formulée, entre autres, par Spiridon Gopčević, se développe ainsi en Serbie afin de légitimer des revendications territoriales à l’endroit du Sandjak, du Kosovo ou de l’Albanie du Nord45. De manière similaire, on présente côté grec les musulmans bektachis (membres d’une confrérie soufie) comme des Grecs convertis à cette forme mystique d’islam, puis albanisés46. Plus généralement, la théorie d’une commune ascendance pélasgique – les Pélasges étant une population mythique qui aurait précédé les Grecs anciens – permet de faire des Albanais des frères susceptibles d’accepter une souveraineté hellénique47.

Il ne faut cependant pas sous-estimer la capacité d’action des populations originaires ou vivant dans les territoires concernés, ainsi que le prouve la proclamation de l’indépendance du 28 novembre 1912, même si les rapports de force penchent largement du côté des alliés balkaniques, lesquels entravent plus qu’ils ne favorisent la formation nationale albanaise. Pourtant, la création des autres États balkaniques et leur politique ont contribué indirectement à forger et à renforcer l’idée d’une altérité albanaise. Leur autonomie et l’affirmation de leur souveraineté ont servi de modèle aux albanistes, on l’a vu. À un niveau plus local, les pratiques des frontières entre l’empire et les nouveaux États tendent également dans certains cas à construire une albanité en lien avec des dynamiques propres à la péninsule48. Plus largement, l’intégration des territoires albanais dans l’espace balkanique au XIXe siècle se fait à travers les circulations et les liens socio-économiques qui se tissent entre les territoires ottomans et les nouvelles entités étatiques.

La création de nouveaux États dans les Balkans et l’essor économique qu’ils connaissent stimulent les courants migratoires depuis la partie occidentale des possessions ottomanes. Les chrétiens orthodoxes d’Épire et de Macédoine sont nombreux à émigrer de façon saisonnière ou temporaire, pour travailler ou pour étudier, non seulement vers la capitale ottomane ou Salonique, mais aussi vers la Grèce, la Roumanie et la Bulgarie. Des musulmans prennent le chemin de la Grèce, où ils constituent une main-d’œuvre à bas prix. D’autres, à l’instar d’un Ibrahim Temo ou d’un Shahin Kolonja, s’y exilent pour des raisons politiques. Quelques individus émigrent également en Serbie. Ces migrations favorisent la constitution de réseaux transnationaux et la circulation de savoirs, de capitaux économiques et sociaux, et touchent aussi d’une certaine façon ceux qui ne circulent pas. De même, des circulations de personnes se font des pays des Balkans vers l’empire ; consuls, enseignants dans les réseaux d’écoles, commerçants, etc., nouent des liens. Il en résulte des diffusions d’idées et de pratiques, des processus d’imitation, de réaction, de collaboration et de confrontation qui modèlent, étouffent ou au contraire stimulent un éventuel projet national ou stato-national albanais, plus ou moins territorialisé.

Cela est particulièrement vrai pour les chrétiens orthodoxes. Les interactions socio-économiques, la religion commune et l’hégémonie de la langue grecque, comme langue sacrée mais aussi comme langue véhiculaire et comme langue de la promotion sociale, sont autant de raisons qui poussent certains orthodoxes à adhérer aux nouvelles constructions identitaires. L’albanisme peut ainsi s’épanouir au cœur de l’hellénisme, ou encore en lien avec le courant roumano-aroumaniste, un courant qui se développe parmi les Aroumains, favorables au déploiement de liens étroits avec la Roumanie49. La dynamique de fusion et d’assimilation finit cependant par entraîner une dynamique, inverse, de différenciation. L’affirmation d’une identité commune, sur la base de la religion et de la culture, met en évidence une altérité intracommunautaire liée aux langues vernaculaires, et cela sans que l’identité commune ne soit forcément remise en cause.

L’espace balkanique joue aussi un rôle important dans les formes prises par les mobilisations albanistes à l’aube du XXe siècle, j’y reviendrai plus longuement dans le premier chapitre. Bandes de guérilla (çeta) et comités secrets se sont construits autour de la question macédonienne à partir des années 1890. Même si les activistes qui se disputent et forgent des territoires reprennent des modèles de mobilisation élaborés en Russie (mouvement révolutionnaire), en Italie (Carbonari, Jeune Italie) ou en Allemagne (Tugendbund), notamment par le biais des organisations révolutionnaires arméniennes, une matrice prend forme au cœur de la péninsule, portée par l’action des guérillas macédoniennes, grecques, puis serbes. Albanistes et Jeunes-Turcs s’en inspirent pour constituer leurs propres comités et bandes et agir sur la scène politique ottomane, d’abord dans un cadre fortement balkanique.

Stimulée, contrainte, mais aussi très contestée au sein de l’espace ottoman comme de l’espace balkanique, la formation stato-nationale bénéficie cependant de dynamiques plus positives liées à un autre espace, l’espace adriatique, ainsi que le montrent les événements de 1912-1913.


Un processus au sein de l’espace adriatique

À la conférence de Londres, réunie en décembre 1912 à la suite de la déclaration de l’indépendance albanaise et de la signature de l’armistice par l’Empire ottoman, la question de l’Adriatique est placée au cœur des négociations. Sir Edward Grey a ainsi écrit peu avant :


« Autant que je pusse le comprendre, le point sur lequel il devait y avoir la plus grande difficulté devait être la détermination des frontières d’une Albanie autonome, ou, pour le dire d’une autre façon, la question de savoir si la Servie [Serbie] devait avoir accès à l’Adriatique. Le chargé d’affaires serve [serbe] venait juste de venir me voir, et avait dit que cet accès était une question de vie ou de mort pour la Servie. Rien n’avait de valeur pour elle sans l’indépendance économique, pour laquelle un port sur l’Adriatique était essentiel, et les Serbes se battraient jusqu’au bout pour obtenir un tel port50. »



Les diplomates austro-hongrois et italiens cherchent en effet à priver la Serbie de tout accès à l’Adriatique. La création d’un État albanais leur paraît le meilleur moyen d’y arriver, et ils parviennent à leurs fins : le 30 mai 1913, le traité de Londres prévoit de laisser Istanbul et les Détroits – le Bosphore et les Dardanelles – à l’Empire ottoman et de créer un État albanais sur la frange occidentale des anciennes possessions ottomanes, le long des mers Adriatique et Ionienne. Ce nouvel État est loin d’englober l’ensemble des territoires où vivent des populations albanophones. L’Italie et l’Autriche-Hongrie semblent moins préoccupées par le partage de la Macédoine et de la Thrace entre les alliés balkaniques, une question qui déclenchera pourtant la seconde guerre balkanique. Pour les deux puissances, l’enjeu réside dans l’espace adriatique plus que dans l’espace balkanique51. Ce n’est pas nouveau.

Dans la longue histoire d’échanges politiques et économiques qui lient les deux rives de l’Adriatique et dessinent un espace longtemps modelé par la République de Venise52, la compétition italo-austro-hongroise pour le contrôle de l’Adriatique est l’un des facteurs déterminants de l’émergence d’une entité nationale, voire stato-nationale albanaise, et cela bien avant 1913. L’intérêt de l’Autriche pour les territoires albanais date de 1866, quand les autorités habsbourgeoises décident d’étendre leur territoire vers le sud-est, déjà pour empêcher la Serbie d’aller jusqu’à l’Adriatique53. En 1877, en pleine crise d’Orient, le consul autrichien Lippich, en poste à Shkodër, rédige un mémorandum sur le sujet : il prône une éventuelle occupation des régions albanaises du Nord et du Nord-Est, jouant le catholicisme contre l’orthodoxie et imaginant la conversion des Albanais musulmans à ce dernier54. Jusqu’en 1896, la Double Monarchie se contentera d’intervenir dans les territoires ottomans peuplés d’Albanais à travers les écoles confessionnelles et le protectorat du culte catholique, qu’elle détient depuis le XVIIe siècle en vertu des traités conclus avec l’Empire ottoman.

Mais, à partir de la crise crétoise de 1896, les dirigeants austro-hongrois pensent qu’il faut maintenir un statu quo, tout en faisant les préparatifs nécessaires au cas où l’Empire ottoman serait amené à perdre sa partie européenne, afin qu’aucune autre influence ne s’exerce sur les territoires du nord et du nord-est de l’Albanie. Ils envisagent alors l’établissement d’une principauté autonome, dirigée par un prince étranger placé sous la protection de la Double Monarchie, qui recouvrirait le nord et le centre des territoires albanais, le sud étant laissé à la Grèce. L’Autriche-Hongrie doit cependant tenir compte d’un nouveau rival, l’Italie, dont la politique extérieure se réoriente partiellement de l’Afrique vers les Balkans, et qui veut faire de l’Adriatique une mer italienne. Signés en novembre 1897, les accords de Monza conclus entre l’Italie et l’Autriche-Hongrie prévoient le maintien du statu quo et, si celui-ci venait à être rompu, la création d’une Albanie autonome.

En dépit de divergences sur la question au sein des administrations, des groupes politiques et des opinions publiques dans les deux États, cette compétition géopolitique se traduit par des actions concrètes, dans le domaine politique mais aussi économique, éducatif, scientifique, etc., qui contribuent elles-mêmes à tisser des liens dans l’espace adriatique entre les territoires ottomans d’un côté, et les territoires austro-hongrois ou italiens de l’autre. Comme dans d’autres provinces de l’empire, les réseaux consulaires italiens et austro-hongrois se densifient le long de la côte adriatique afin de renforcer l’influence de l’une ou de l’autre des puissances. Les chancelleries fournissent des aides directes ou indirectes aux albanistes afin qu’ils publient des journaux et imprimés, contribuant au développement d’un « sentiment national albanais ». Les compagnies de navigation déploient leurs activités. Les échanges économiques sont multipliés. Des étudiants sont attirés dans l’un ou l’autre des pays55.

Ainsi une diaspora estudiantine albanaise se constitue-t-elle dans la Double Monarchie à partir des réseaux catholiques, ecclésiastiques et scolaires développés dans le cadre du protectorat du culte dès avant 1896, ou des réseaux diplomatiques consulaires et commerciaux. Du côté austro-hongrois, le but est multiple. Il s’agit de renforcer la hiérarchie ecclésiastique locale, de former des enseignants pour les écoles catholiques, des albanistes/albanologues, des commerçants susceptibles de consolider les échanges commerciaux avec l’Autriche-Hongrie, et de se lier aux patriotes et aux familles jouant un rôle notable dans la société. Du côté albanais, l’idée est de s’intégrer à un réseau de savoir européen ou de nouer des contacts avec les milieux commerciaux austro-hongrois, soit par le biais du réseau consulaire, soit par celui d’un patron ou d’un parent. Ce sont surtout des catholiques du Nord albanais qui sont concernés, même si des Albanais orthodoxes, et quelques musulmans, viennent aussi faire des études dans la Double Monarchie. Le premier objectif reste toujours la formation du clergé. Plusieurs étudiants en théologie sont néanmoins amenés à suivre en parallèle des études de philologie ou de linguistique et fréquentent, à partir de 1905, les cours d’albanais dispensés par Gjergj Pekmezi, un Albanais orthodoxe diplômé de l’université de Vienne. Afin de former d’autres agents de l’albanisme libérés du poids des hiérarchies religieuses, les autorités austro-hongroises commencent également à favoriser l’envoi de jeunes Albanais dans des Écoles normales de Klagenfurt et de Vienne. Ces derniers deviennent ensuite instituteurs dans le réseau d’écoles catholiques soutenues par l’Autriche-Hongrie, certains de leurs coreligionnaires fréquentant aussi l’Académie commerciale (Handelsschule) de Vienne56. Du côté italien également, des politiques tendent à attirer les jeunes Albanais vers des établissements d’enseignement de l’autre côté de l’Adriatique, notamment, mais pas seulement, à travers les réseaux arbëresh de Calabre. On peut citer l’exemple de Luigj Gurakuqi, envoyé en 1897 au collège de San Demetrio Corone, en Calabre, qui étudiera ensuite la médecine à Naples, où il épousera la cause albaniste57.

Par ailleurs, liens économiques et politiques sont étroitement entremêlés dans l’espace adriatique et la dimension internationale recouvre souvent des considérations personnelles. Plusieurs études ont montré que la pénétration politique italienne et ses aléas étaient fortement liés aux intérêts économiques d’individus évoluant d’un côté et de l’autre de l’Adriatique. Pour l’exploitation des ressources forestières du nord de l’Albanie actuelle, par exemple, le ministre des Affaires étrangères italien San Giuliano (1905-1906 et 1910-1914) entend associer commerce et politique étrangère, et facilite pour ce faire les relations entre agents consulaires et compagnies privées. Dans l’Albanie ottomane, il soutient des opérations visant à exploiter la forêt de la région de Mirditë menées par un certain Giacomo Vismara. En 1909-1910, au terme de négociations complexes entre ce dernier, le chef local Prenk Bib Doda, les représentants de la diplomatie italienne, les autorités ottomanes et des milieux financiers italiens, une concession est établie et l’exploitation de la forêt mirdite peut commencer. Chefs locaux, avocats, entrepreneurs privés, ministères, hommes politiques, compagnies publiques jouent donc de leur position dans les sphères économique et politique pour servir leurs intérêts, contribuant à resserrer les liens entre les deux rives58 − j’y reviendrai plus en détail dans la troisième partie. Ainsi se tisse l’espace adriatique et se développent des dynamiques de territorialisation « albanaise » sur la rive orientale.

Mais si l’Autriche-Hongrie et l’Italie ont joué un rôle prépondérant dans la construction stato-nationale albanaise au sein d’un espace adriatique, ces deux États ne sont pas les seuls à avoir pesé sur la formation du nouvel État. N’oublions pas la dimension européenne de cette construction stato-nationale. Le traité de Londres qui, le 30 mai 1913, met fin à la première guerre balkanique place en effet la nouvelle principauté albanaise sous la garantie de l’ensemble des grandes puissances, toutes impliquées dans la conférence qui l’a précédé, et confie à une Commission internationale de contrôle le soin d’accompagner la nouvelle entité.


Un processus au sein de l’espace européen… et transatlantique

Le sort d’une entité albanaise n’est pas seulement une question adriatique, il est aussi l’affaire de l’ensemble des grandes puissances européennes. Le statu quo mentionné déjà à plusieurs reprises relève ainsi plus généralement de l’affrontement des États européens (Russie, France, Angleterre, Italie, Autriche-Hongrie et Allemagne) en Méditerranée orientale. La reconnaissance d’une principauté albanaise en juillet 1913 est une affaire européenne : sa souveraineté est garantie par les grandes puissances, elle doit être dirigée par un prince d’une maison européenne, et la Commission internationale de contrôle doit guider ses premiers pas. C’est de fait cette instance – au sein de laquelle des rapports de force complexes se nouent entre les représentants des différents pays – qui rédige un premier projet de statuts de l’État albanais et devient un temps, après la chute d’Ismail Qemal, un organe de gouvernement plus que de contrôle59.

L’insertion dans un espace européen ne peut cependant être réduite à une politique de grandes puissances qui se ferait uniquement d’en haut, elle est aussi le fruit de circulations et de relations socio-économiques au-delà des espaces balkanique, adriatique et ottoman. Certes, jusqu’au début du XXe siècle, les migrations vers des pays européens, en dehors de l’Italie et, dans une moindre mesure, de l’Autriche-Hongrie, ne concernent que des cas individuels − exil politique ou études supérieures conduisent certains Ottomans albanais en France, en Belgique, en Allemagne ou en Grande-Bretagne −, mais les Européens sont présents dans l’empire à travers l’activité consulaire, les réseaux de missionnaires ou d’écoles et l’activité de certains entrepreneurs. Citons l’exemple des mines de bitume de Selenicë, près de Vlorë, données en concession, par le truchement de la Banque ottomane, à une entreprise créée à Paris au début des années 1890.

Un autre facteur contribue à intégrer ces régions dans l’espace européen : l’apprentissage, au sein des nouvelles élites, de la langue française, qui permet d’accéder, puis de faire accéder à d’autres par le biais de traductions, à une vaste littérature, et par là aux courants culturels et politiques qui innervent les sociétés européennes60. Ainsi, de jeunes albanistes comme Mustafa Kruja ou Bahri Omari, tous deux diplômés de l’école d’administration ottomane (Mekteb-i Mülkiye) en 1910 et 1911, lisent La Rochefoucauld, Montesquieu, La Bruyère ou le journal Le Temps. Mehdi Frashëri, un autre fonctionnaire ottoman, albaniste amené à jouer un rôle de premier plan dans la formation de l’État albanais avant et après la Première Guerre mondiale, fait même de la maîtrise du français le facteur principal de l’évolution idéologique du héros d’un roman qu’il écrit entre 1914 et 1918 et qui dépeint le sort de l’Albanie dans le contexte européen61. Dans la préface de la seconde édition (1938) de cet ouvrage, il explique :


« Après la guerre de Crimée qui s’est conclue par le traité de Paris en 1856, l’influence française a commencé à se développer dans tout l’Orient, et avec elle aussi la langue française. Pour faire une bonne carrière dans tout l’Empire ottoman, l’Albanais intelligent et ambitieux a commencé à apprendre le français, à travers lequel il a été peu à peu gagné par la pensée du nationalisme albanais62. »



En réalité, les choses ne sont pas aussi mécaniques et d’autres langues, comme le turc ottoman et le grec, à la faveur de traductions multiples ou d’autres modes de transmission et d’adaptation, permettent également à des idées telles que le nationalisme ou le constitutionalisme de se déployer et d’influer, directement ou indirectement, sur les possibilités de formation stato-nationale albanaise. Quelle que soit la complexité de ces circulations, le cas albanais participe bien du processus transnational de construction des identités nationales comme nouvel outil de mobilisation au XIXe siècle analysé par Anne-Marie Thiesse63.

Au reste, l’insertion dans un espace européen qui est à la fois un espace imaginé, construit et vécu revêt des enjeux symboliques majeurs dans le cas albanais. Comment une nation, majoritairement musulmane à l’époque, peut-elle être légitime dans un tel espace ? Comment, si l’Empire ottoman venait à disparaître, justifier en Europe la formation d’une nouvelle entité politique dont la religion majoritaire serait l’islam, jugé pourtant incompatible avec la « civilisation » et l’« européanité » ? Une partie des albanistes et de ceux qui pensent la nation albanaise dans la seconde moitié du XIXe siècle ont tenté de résoudre le problème. Ils auront un fort impact sur la fabrication d’un discours dominant, notamment lorsque celui-ci est adressé aux Européens. Dans ce discours, la dimension musulmane est édulcorée et euphémisée de différentes manières. La religion ne serait pas importante pour les Albanais : est ainsi forgé le slogan « L’Albanais est albanais avant d’être musulman, orthodoxe ou catholique », qui a également pour but d’unir les Albanais en dépit de leurs divisions confessionnelles. Les musulmans albanais seraient par ailleurs totalement distincts des musulmans turcs « asiatiques » ; leur islam serait différent, les premiers professant un islam mystique (bektachi), et non un islam sunnite « fanatique » pour reprendre les mots de l’époque. L’enjeu est de taille, puisqu’il s’agit, en prouvant que la religion n’est pas un obstacle à l’appartenance à l’espace européen, de légitimer un maintien en Europe et d’éviter d’être poussé à la migration forcée vers l’Anatolie, donc de subir le sort de nombreux musulmans de la péninsule et du Caucase avec la disparition de la souveraineté ottomane64.

Il faut enfin, au-delà de l’espace européen, considérer aussi un espace transatlantique65, construit d’abord par la présence de missionnaires protestants américains dans l’empire. Très impliqués dans le processus de littérarisation des langues vernaculaires, ces derniers sont des acteurs importants du développement de l’albanisme. Surtout, les flux migratoires vers le continent américain se sont intensifiés au tournant du siècle et, aux États-Unis, les mobilisations d’autres groupes (Grecs, Aroumains, Bulgares, Macédoniens) sont autant de modèles et de cibles contre lesquels s’ériger, ce qui donne lieu à la publication de périodiques et à la création de sociétés d’entraide qui prennent des allures de sociétés nationales. Ces mobilisations acquièrent une importance particulière dans le champ albaniste, et c’est aux États-Unis que verra le jour le projet de créer une Église orthodoxe albanaise autocéphale sur le modèle des autonomies ecclésiastiques bulgare et aroumaine66. Avec l’augmentation des flux migratoires durant le premier conflit mondial, ces initiatives, favorisées par le contexte américain, vont non seulement prendre de l’ampleur, mais jouer un rôle déterminant dans la (re)formation de l’État albanais au sortir de la guerre (le Monténégro a disparu en bonne partie en 1918 précisément parce qu’il n’a pas bénéficié de ce soutien américain) : les anciens migrants publient des journaux, créent des associations très actives et sont même représentés à l’Assemblée, à titre personnel ou en tant que délégués de la fédération panalbanaise américaine Vatra (le mot signifie « foyer ») fondée en 191267.

La crise engendrée par les guerres balkaniques constitue une sorte d’acmé qui aboutit à la création d’un État albanais. Il s’agit d’un point culminant des tensions nées de la superposition de dynamiques de territorialisation et de nationalisation, concurrentes ou divergentes, qui opèrent au sein des différents espaces ici mis en évidence – ottoman, balkanique, adriatique, européen et, dans une moindre mesure, transatlantique. Même s’il est aussi le résultat de mécanismes produits à d’autres échelles – locale, micro-régionale ou nationale –, le nouvel espace national ainsi créé est le fruit d’imaginaires, de pratiques et de politiques croisés, liés à ces différents espaces supranationaux, eux-mêmes socialement produits par un ensemble d’expériences, de perceptions et d’actions68.

La création de l’État albanais ne met fin ni au processus de formation stato-nationale, associée désormais à la construction d’un État autonome, ni aux tensions entre dynamiques propres aux différents espaces que nous venons d’analyser, d’autant que la souveraineté albanaise est immédiatement contestée et fragilisée. Elle est même remise en cause pendant la Première Guerre mondiale par différentes occupations militaires (grecque, serbe, monténégrine, austro-hongroise, française et italienne), et peine à s’affirmer à nouveau au sortir du conflit et de la conférence de la paix de Paris (1920), avant d’être une troisième fois remise en question à la fin des années 1930 avec l’annexion par l’Italie fasciste en avril 1939. Du reste, même dans le cas de souverainetés moins fragiles, des dynamiques supranationales et globales multiples influent sur le processus continu de formation étatique.

C’est ce processus, son impact sur la société et inversement la manière dont la société le façonne, que nous allons maintenant scruter sous différents angles et sous différentes lumières. Mais, avant d’éclairer la question des enjeux spatiaux qui s’y jouent, puis de suivre plusieurs trajectoires individuelles et familiales, tournons d’abord l’objectif vers la scène politique, afin d’observer comment s’organisent les mobilisations et comment se construisent les politiques publiques à partir des années 1920, lorsque la nouvelle souveraineté est affirmée.
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première partie


Sur la scène politique






1


Une matrice (post-)ottomane 
au cœur de la construction de l’État-nation

Le temps des mobilisations secrètes

Quand il s’agit de caractériser la culture politique de l’Albanie des années 1920, l’historiographie évoque généralement une coupure avec la période précédente, c’est-à-dire la période ottomane, se contentant d’associer des courants conservateurs à une société montagnarde supposée entièrement clanique et marquée par son passé ottoman, un passé noirci par les discours nationalistes69. Pourtant, l’émergence de partis, de clubs, d’organisations et d’associations dans les provinces albanaises au tournant du XXe siècle relève d’une dynamique analogue à celle qui se manifeste ailleurs dans l’Empire ottoman70. À la fin du XIXe siècle, les Balkans jouent un rôle central dans l’irruption au sein de l’espace (post)-ottoman des mobilisations clandestines autour de la « question macédonienne ». Deux décennies plus tard, au lendemain de la Première Guerre mondiale, une société secrète, appelée « Le Bras national » (Krahu kombëtar), se retrouve au cœur des développements politiques qui accompagnent la (re)formation d’un État albanais. Or ses membres – civils et militaires – sont nombreux à avoir appartenu à ces marges de la société ottomane composées de jeunes contestant « par et dans la violence le ou les pouvoirs établis71 » et à avoir déjà adhéré à des organisations.

Il faut dès lors s’interroger sur la continuité de ce type de mobilisations entre les années 1890 et les années 1920, voire au-delà, sans se limiter au mouvement albaniste, de façon à identifier d’éventuels processus de réaction et d’imitation entre différents groupes politico-nationaux. Ce qui suppose de questionner leurs modes de circulation, mais aussi de pratique du secret et de la publicité, de relation avec d’autres formes d’organisations et de mouvements sociaux (associations, partis) ou encore de politisation et de rapport à l’État, ainsi que le profil des activistes, leurs buts, leurs liens internes et leurs modalités d’action dans le contexte de crise liée à la fin de l’empire et à la création des États-nations.

Dans sa sociologie des sociétés secrètes, Georg Simmel insiste sur le fait que le secret détermine la relation réciproque de ceux qui le détiennent. Il nous invite à porter le regard sur un certain type d’organisations secrètes se développant de façon transitoire, particulièrement dans des périodes « où s’élaborent de nouveaux contenus existentiels, rencontrant l’opposition des pouvoirs en place72 » et portés par des forces sociales montantes ou déclinantes. Dans une approche plus historique de l’aire méditerranéenne, Wolfgang Kaiser, qui définit le secret comme un phénomène social et communicatif, nous incite à étudier ses pratiques et usages73.

La fin de l’Empire ottoman correspond précisément à une période où s’élaborent de nouveaux contenus existentiels portés par des forces sociales montantes se mobilisant notamment sous la forme de sociétés secrètes. Au début des années 2000, Fatma Müge Göçek fut l’une des rares à relier l’émergence de ce nouveau modèle de mobilisation à un phénomène plus global touchant l’empire à cette époque : le développement des nationalismes, qui nécessitait une base organisationnelle reposant sur trois piliers, les associations philanthropiques, les sociétés secrètes et les partis politiques74. Son analyse pose toutefois plusieurs problèmes. En se concentrant sur les Grecs, les Arméniens, les Turcs et les Arabes, elle exclut les groupes balkaniques (Bulgaro-Macédoniens, Serbes, Albanais), qui ont pourtant joué un rôle central dans le développement des organisations secrètes dans les Balkans, y compris dans les territoires ottomans de la péninsule, du fait de l’importance de la « question macédonienne ». En outre, elle parle peu de la circulation entre les différents groupes et formes de mobilisation, même si, dans un ouvrage plus récent, Denial of Violence, elle relève des phénomènes d’imitation entre des organisations secrètes grecques, arméniennes, bulgares et jeunes-turques75. Il convient précisément de revenir sur ces phénomènes, avant de mesurer leur héritage dans la formation de l’État albanais au début des années 1920.


Des nouveaux États balkaniques à l’empire, et retour : la circulation d’un nouveau modèle de mobilisation

Il ne s’agit pas ici de dresser un tableau exhaustif des sociétés secrètes, mais de montrer comment leur développement dans les Balkans à la fin du XIXe siècle résulte de la circulation, entre différents groupes, d’un nouveau modèle de mobilisation. Les auteurs qui se sont intéressés à ce type d’organisations, parce qu’ils les ont souvent étudiées de manière séparée, soulignent généralement la combinaison de mobilisations ayant un substrat local avec des modèles venus de l’Ouest (Italie, Allemagne) et de l’Est (Russie). Steven G. Marks écrit ainsi, à propos de l’Organisation intérieure macédonienne (IMRO) fondée en 1893 :


« L’IMRO était divisée en cellules de combat, ou tchetas [četa], parfois appelées bandes armées, avec un leadership affirmant – sinon exerçant – un strict contrôle centralisé sur ses membres, allant jusqu’au droit de les éliminer physiquement en cas de transgressions. Le schéma organisationnel rappelait celui des groupes de bandits balkaniques et était en partie modelé sur les Carbonari italiens, mais des emprunts au mouvement révolutionnaire russe sont évidents dans les statuts de l’IMRO76. »



De même, pour David MacKenzie, les comités secrets nationalistes et militaires créés en Serbie à partir du milieu du XIXe siècle sont plus ou moins liés les uns aux autres et, consciemment ou non, formés sur des modèles étrangers (Carbonari, Tugendbund, Jeune Italie, modèle russe)77. Ces auteurs insistent moins sur le fait que les comités secrets qui se multiplient dans la péninsule au tournant du XXe siècle sont aussi le résultat d’une réaction, d’une émulation ou d’une imitation entre groupes politico-nationaux actifs dans la région. Steven G. S. Marks évoque certes l’éventuelle transmission du modèle russe aux organisations bulgaro-macédoniennes par le biais des révolutionnaires arméniens78. Tandis que David MacKenzie, avec d’autres, rappelle que le Comité central établi à Belgrade en 1902 a d’abord soutenu des individus ou des groupes de brigands parfois liés aux organisations révolutionnaires bulgaro-macédoniennes (l’IMRO et l’Organisation extérieure fondée en 1895) avant d’armer leurs propres groupes79. Il est clair que la multiplication des comités révolutionnaires bulgaro-macédoniens (organisations intérieure et extérieure, 1893 et 1895), grec (Ethniki etaireia, novembre 1894) et serbe (à partir de 1902-1904) fait partie d’un même processus de radicalisation violente autour de la « question macédonienne ». Or l’activité de ces comités sert aussi de modèle lors de la création, ou du moins le remodelage, de comités secrets jeunes-turcs à partir de la Macédoine (1896, 1906-1907)80, mais aussi albanais (1905-1906)81.

Le répertoire d’action du modèle de mobilisation qui s’impose au tournant du siècle mêle des formes diverses. L’apparition des organisations secrètes s’accompagne en effet souvent de la création de bandes de guérilla (četa/çete), et leurs activités peuvent se combiner avec celles de bandes de bandits, de déserteurs ou de fuyards (kaçaks), ou encore avec des groupes d’hommes mobilisés par des chefs locaux. Parallèlement, la frontière entre ces organisations secrètes et des associations non violentes ayant pignon sur rue est floue. Ainsi, une partie des fondateurs des Tchetniks serbes, qui créent une branche armée en 1904, sont des membres de la société Saint Sava qui développe ouvertement une propagande éducative et nationale serbe dans l’Empire ottoman, notamment par le biais de la distribution de bourses82. De même, avant la Révolution jeune-turque, les comités jeunes-turcs ont une activité journalistique importante83. La mobilisation est donc multiforme, et la dimension secrète partielle.

D’un point de vue sociologique, peut-on dire qu’il s’agit de la mobilisation d’une classe moyenne émergente qui formerait la force sociale montante, comme le fait Georg Simmel ? Oui, si l’on considère ceux qui appartiennent à ces organisations secrètes au sens strict – jeunes fonctionnaires, militaires ou enseignants d’échelon modeste, mais ayant la plupart du temps reçu une éducation moyenne ou supérieure dans des établissements d’un nouveau type84. Néanmoins, au vu des relations complexes (et des degrés d’adhésion variables) que ces organisations entretiennent avec les bandes d’un côté et les associations ou partis de l’autre, et aussi selon les espaces85, on constate qu’elles sont en lien avec, voire intègrent en leur sein des éléments plus divers : étudiants, commerçants parfois, anciens officiers, chefs locaux, et même brigands. De même, le rapport de ces groupes à l’État est plus fluctuant qu’il n’y paraît. Loin de rencontrer toujours l’opposition des pouvoirs en place comme le veut Simmel, certains sont au contraire utilisés, voire soutenus par les gouvernements des États balkaniques, à l’exclusion du Comité jeune-turc Union et Progrès (CUP) avant 1908.

L’année 1908 marque un tournant non seulement pour le CUP, mais aussi pour le développement des organisations secrètes en général. Avec le succès de la Révolution jeune-turque et l’accès du Comité sinon au pouvoir, du moins à ses coulisses, de nouvelles mobilisations clandestines émergent dans les Balkans. Elles recrutent en particulier au sein d’une institution qui prend une importance croissante, l’armée, en raison d’une forte dynamique de militarisation dans tous les pays de la région. Largement forgé sur le modèle des autres organisations balkaniques (et arméniennes), le CUP et son action deviennent alors à leur tour des modèles pour de nouvelles mobilisations. En Grèce, des militaires fondent en 1908 une ligue, ce qui leur permet de perpétrer un coup d’État l’année suivante et de porter Venizélos au pouvoir86. En Serbie, une organisation appelée Ujedijenje ili smrt (L’Union ou la mort), ou plus communément « Main noire », est créée en 1911. L’année suivante, une organisation concurrente, significativement nommée « Main blanche », est mise sur pied, qui recrute là encore surtout parmi les officiers87. En Bulgarie, une ligue militaire est fondée en 1919 au sortir du conflit mondial.

Le CUP lui-même, dont les activités s’articulent après la révolution aussi autour de clubs d’officiers ou d’autres organisations œuvrant dans l’espace public88, devient le principal acteur en Turquie et instaure en 1912 un régime de parti unique, ce qui conduit à une identification du Comité à l’État. Si ses principales figures acquièrent dès lors une grande visibilité, il conserve la plupart de ses structures secrètes (comme la Teşkilat-i mahsusa, créée en 1914) pour lutter contre les « traîtres » à la nation et au Comité89. Dans tous les cas, les frontières sont fluides entre organisations secrètes, associations et clubs actifs dans l’espace public, et la position de ces groupes dans les institutions demeure ambiguë, non seulement au sein de l’armée, mais aussi au sein d’autres structures étatiques dans lesquelles ils font de l’entrisme. Cela est dû à leur propre mise en marge par leur associationnisme, leur pratique du secret et leur mode d’action violent. Le cas de la Main noire en est une bonne illustration. Composée de cellules de trois à cinq membres, dominée par des officiers sur le territoire de l’État serbe, l’organisation présente une structure plus lâche en dehors, où elle recrute davantage parmi les paysans et les étudiants. Elle dispose d’un organe de presse, le Piémont, et agit en lien avec une organisation non secrète, appelée Narodna Odbrana (La Défense nationale), dirigée par son propre comité central. Avant la première guerre balkanique, elle entretient par ailleurs des relations avec la dynastie au pouvoir et avec le gouvernement du Parti radical90.

La matrice qui se forge alors marque fortement la culture politique de la première moitié du XXe siècle dans la région, même si d’autres modèles font également évoluer les mobilisations. De fait, dans le nouvel ordre politique qui s’esquisse pendant et à l’issue de la Première Guerre mondiale, certaines organisations se maintiennent, d’autres se créent. Dans les deux cas, il existe des continuités avec la période précédente, souvent en raison de l’identité des acteurs. En Bulgarie, l’IMRO continue à œuvrer depuis la région de Petritch pour faire bouger les frontières entre Bulgarie, Serbie/Yougoslavie et Grèce afin de réunir les territoires macédoniens ; ses membres vont jusqu’à assassiner le Premier ministre bulgare Stambolski en 1923, avec l’aide de la Ligue militaire évoquée précédemment. Elle ne sera étouffée qu’après le coup d’État de 1934, fomenté par un groupe en partie clandestin issu de cette même ligue, le Zveno91. En Serbie, dans l’entre-deux-guerres, pour épauler l’armée yougoslave contre les kaçaks et les comitadjis (membres des comités) bulgares, on fait appel aux Tchetniks, organisés désormais en unités dans la gendarmerie ou en « garde nationale ». Après 1929, le régime yougoslave s’appuie sur ces derniers, sur l’armée et sur des mouvements de jeunesse organisés sur le modèle fasciste. Entre 1929 et 1934, la Main blanche est même la colonne vertébrale du régime du roi Alexandre de Serbie. Le mouvement ustaša (littéralement « insurgé ») qui naît en Croatie en opposition au gouvernement et à la violence engendrée par la Main blanche deviendra à son tour la colonne vertébrale du régime ustaši (fasciste) pendant la Seconde Guerre mondiale92.

Produit de la mobilisation des marges, cette matrice joue donc un rôle central dans la formation des États de l’espace anatolien et balkanique. Et le cas albanais, jamais étudié sous cet angle, ne fait pas exception.


Le Krahu kombëtar : un comité secret 
au cœur de la formation de l’État albanais

Au moment des guerres balkaniques, un embryon d’État albanais se met donc en place sous la tutelle des grandes puissances, qui reconnaissent son existence à l’été 1913 ainsi que nous l’avons vu dans le chapitre précédent. Le nouveau pouvoir, concurrencé par d’autres pouvoirs régionaux, demeure néanmoins fragile. L’arrivée du prince de Wied en mars 1914 pour le diriger ne parvient pas à le stabiliser : une révolte éclate en Albanie centrale, puis le conflit mondial entraîne l’occupation de différentes régions par les armées grecque, serbe et monténégrine, puis par les troupes françaises, italiennes et austro-hongroises. À l’issue de la guerre, l’Italie tente d’obtenir un protectorat sur le pays ; un gouvernement pro-italien est formé à Durrës en 1918. Mais le congrès national qui se tient à Lushnjë au tout début de l’année 1920 décide la création d’un gouvernement indépendant. S’ensuit une âpre lutte pour le pouvoir, qui culmine en juin 1924 lorsqu’une révolution chasse du pouvoir le Premier ministre Ahmet Zogu, qui était parvenu très tôt à se placer au cœur de la vie politique albanaise. Il réussira à y revenir fin décembre 1924, et à instaurer un régime autoritaire qui ne sera renversé qu’en 1939 à la suite de l’arrivée des troupes italiennes et de l’annexion du pays par l’Italie fasciste.

À partir de 1920, dans un contexte où il n’y a pas de vrais partis politiques93 mais seulement deux groupes parlementaires, la vie politique et économique albanaise, encore très morcelée géographiquement, est dominée par une multiplicité de comités et d’associations liés à différents groupes sociopolitiques et régionaux94. Or l’un de ces comités joue un rôle particulier, voire central avant le congrès de Lushnjë. Si son existence apparaît ponctuellement dans l’historiographie, généralement sous le terme de « clique » – un terme déjà utilisé à cette époque –, son poids et sa place n’ont pas été évalués à leur juste mesure95. Il s’agit du Krahu kombëtar, ou le « Bras national », évoqué au début de ce chapitre, qui parvient à se placer dès sa création en 1914 au centre du jeu politique national. C’est en s’affiliant à ce comité secret qu’Ahmet Zogu réussira à prendre le pouvoir en 1920. Créé six ans plus tôt à Durrës, où officie le gouvernement à l’arrivée du prince de Wied, cette organisation, dont on cerne au début mal les contours, aurait ensuite été active depuis Shkodër, le siège de l’administration militaire de la zone d’occupation austro-hongroise pendant la Première Guerre mondiale. On la retrouve en 1919 en Albanie centrale, au cœur de la préparation du congrès de Lushnjë, à l’issue duquel un gouvernement est formé. Ce gouvernement, qui reste en activité jusqu’au mois de novembre 1920 et l’organisation d’élections, comprend plusieurs personnalités issues de ses propres rangs, dont Ahmet Zogu, nommé ministre de l’Intérieur.

Photo 1 : Les membres du Parlement albanais, 1921-1922
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Photo 2 : Les membres du Parti populaire
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Eshref Frashëri se tient au milieu de la première rangée, 
Ahmet Zogu est le quatrième en partant de la gauche dans celle du milieu.

En m’appuyant sur le témoignage de l’un de ses membres, complété par d’autres sources et études96, je voudrais montrer ici de façon schématique comment le Krahu kombëtar a dominé la vie politique albanaise pendant les cinq années qui suivent la (re)formation de l’État albanais, et comment ce comité est issu de la matrice des organisations secrètes de la fin de l’époque ottomane précédemment décrite.

Alors que l’armée et la gendarmerie sont à peine organisées et que les principales forces sont celles que peuvent mobiliser des beys et chefs locaux, en particulier Aqif pacha Elbasani et Ahmet Zogu97, le Krahu kombëtar décide de s’allier au second plutôt qu’au premier, afin de prendre, sinon de contrôler le pouvoir au niveau national. Au sein du nouveau gouvernement et du Sénat, des tensions se font jour alors entre le groupe constitué par le comité et Ahmet Zogu, d’un côté, et, de l’autre, des hommes politiques d’origine kosovare98 alliés à Aqif pacha, affilié un temps au comité. Les élections et l’ouverture du Parlement en décembre 1920 entraînent la création de deux groupes au sein de l’Assemblée : celui du Parti populaire, derrière lequel se range le Krahu kombëtar, et celui du Parti progressiste. Hors du Parlement, les tensions s’amplifient et débouchent sur une tentative de coup d’État d’Aqif pacha et de ses alliés kosovars (fin 1921). Ahmet Zogu parvient cependant à mater la rébellion, ainsi que celle de la région de Mirditë (une région montagneuse du Nord à majorité catholique), grâce à l’appui de la Grande-Bretagne mais surtout du Krahu kombëtar, qui organise la paralysie de l’administration, provoque le départ des députés de la capitale et lui offre le soutien de la nouvelle armée.

Entre mars 1922 et novembre 1923, cependant, des dissensions éclatent au sein même de l’organisation secrète. Zogu, sorti renforcé des épreuves précédentes et de la reprise en main du printemps 1922 (arrestation des insurgés, désarmement de la population), tente de la canaliser à son profit. Une partie de ses membres s’opposent à cette mainmise : des militaires rebelles et la gendarmerie sont même prêts à fomenter un coup d’État contre lui. Il faudra à nouveau l’intervention de la Grande-Bretagne, soutenue par d’autres pays, pour réduire la pression exercée par le comité. Mais, à la fin de l’année 1923, lors de nouvelles élections, le Krahu kombëtar – qui n’existe plus tout à fait de manière organisée – a désormais rejoint les forces opposées à Ahmet Zogu, qui le font tomber quelques mois plus tard en juin 1924. Parmi elles figure une nouvelle organisation – l’organisation Bashkimi (L’Union), sur laquelle je reviendrai dans la dernière partie du chapitre.

Après l’instauration d’un gouvernement révolutionnaire, les membres du Krahu kombëtar, qui ont refusé d’y participer, cherchent cette fois à exercer un contrôle sur le pouvoir de manière indirecte. Le gouvernement tente alors d’éliminer l’organisation, dont les membres fondent le Parti démocrate national, l’un des deux partis politiques qui se créent sur la scène albanaise (l’autre étant le Parti radical-démocrate). L’armée, comme l’administration, est divisée entre ces deux partis, dont les partisans seront chassés – les uns comme les autres – au retour d’Ahmet Zogu. Avec ou contre ce dernier, dans, derrière ou contre le gouvernement, le Krahu kombëtar aura donc joué un rôle majeur sur la scène politique albanaise pendant ces cinq ans. Pour mieux comprendre les éléments de continuité entre cette organisation et la matrice ottomane décrite plus haut, penchons-nous maintenant sur le profil de ses membres.


Sociographie du Krahu kombëtar : 
la génération de la révolution de 1908

Grâce à Sejfi Vllamasi, nous connaissons les noms d’environ trente civils et vingt militaires ayant adhéré au Krahu kombëtar (il distingue lui-même ces deux catégories)99. Nés pour la plupart entre 1878 et 1890, ils ont donc entre 18 et 30 ans en 1908, et entre 30 et 42 ans en 1920, ce qui signifie qu’ils appartiennent à la génération qui a fait la Révolution jeune-turque100. Les exceptions sont les deux têtes pensantes du comité, Sotir Peci et Eshref Frashëri, nés en 1873 et 1874. Mais ce sont surtout des chefs de çeta ou des chefs locaux, tel Ahmet Zogu lui-même, né en 1895, qui se distinguent en étant soit beaucoup plus jeunes soit beaucoup plus âgés. Leur adhésion a de fait un caractère singulier, puisqu’ils ont souvent été cooptés par le Krahu kombëtar pour leur capacité de mobilisation sur le terrain. Ils sont également issus de familles puissantes (c’est aussi le cas de Aqif pacha Elbasani, originaire d’une famille de beys grands propriétaires terriens), alors que la majorité des membres du comité sont nés dans des familles plus modestes.

Sur le plan géographique, les membres du Krahu kombëtar sont souvent originaires de la région de Korçë, dans le Sud-Est albanais, là où, en lien avec la « question macédonienne », la mobilisation albaniste a été la plus forte à la fin de l’époque ottomane101, les militaires étant aussi souvent natifs de la région de Vlorë, dans le sud-ouest de l’Albanie, une région qui a « produit » de nombreux militaires dans l’Empire ottoman102. Tous ont suivi des études secondaires, à l’exception de certains chefs de çeta et chefs locaux, et beaucoup ont entrepris des études supérieures dans différents domaines, y compris parmi les militaires. Sotir Peci a étudié les sciences de la nature à l’université d’Athènes, Eshref Frashëri a suivi des études d’ingénieur et Sejfi Vllamasi des études de vétérinaire dans la capitale ottomane. Plusieurs ont étudié la pédagogie. Certains sont passés par le Robert College d’Istanbul. Zogu lui-même a étudié dans un lycée de la capitale ottomane. Après leurs études, ils deviennent fonctionnaires ou militaires ottomans, rarement aux plus hauts échelons, ou se retrouvent dans la diaspora, notamment aux États-Unis.

Carte 4 – Origine géographique 
des membres du Krahu Kombëtar
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Le parcours des plus âgés est par ailleurs marqué par un engagement avant 1912 dans des comités, clubs ou entreprises de presse albanistes et/ou jeunes-turques, dans l’Empire ottoman ou en émigration ; Sejfi Vllamasi est ainsi l’un des fondateurs du Comité secret albanais formé en 1905 à Manastir/Bitola103. Les sources ne permettent pas toujours de suivre ces trajectoires entre 1912, année de la première guerre balkanique et de la proclamation de l’indépendance albanaise (le 28 novembre), et le début de l’année 1920, lorsque se tient le congrès de Lushnjë104. Au cours de cette période troublée, certains vivent encore dans l’Empire ottoman, d’autres ont rejoint la nouvelle principauté ou, plus tard, les zones d’occupation, où ils occupent quelquefois des postes dans les administrations. D’autres vivent dans la diaspora.

Leur engagement se traduit souvent aussi par la participation à des comités et à des associations ou par la collaboration à des journaux. Ainsi, Halim Gostivari, né en 1878 à Gjakovë (Kosovo), qui a été chef de la police à Manastir/Bitola et a participé à la fondation du club albanais de Skopje entre 1908 et 1912, est nommé directeur général de la police sous le gouvernement albanais instauré en 1912-1913. À la fin de la Première Guerre mondiale, il entre au Comité pour la défense du Kosovo, lié au Krahu kombëtar, collabore au journal édité par ce comité et est nommé chef de la sécurité publique par le gouvernement formé à Durrës en 1918105. Kol Tromara, un chrétien orthodoxe né en 1882 dans la région de Korçë, a fait des études secondaires en Grèce, puis exercé en tant que pharmacien à Korçë, avant d’émigrer aux États-Unis en 1906, où il devient secrétaire d’une organisation patriotique et collabore à la presse albaniste. En 1915, il y assume la charge de secrétaire de la fédération albanaise Vatra (Le Foyer), qu’il représente en 1920 au congrès de Lushnjë106. Meleq Frashëri, lui aussi originaire de Korçë, a servi dans l’armée ottomane jusqu’en 1912. En 1913-1914, il est l’adjoint du colonel Thomson, chargé d’organiser la gendarmerie dans la nouvelle principauté, et adhère au Krahu kombëtar. Il aurait ensuite servi dans l’armée austro-hongroise, avant d’être commandant de la gendarmerie de Lushnjë en 1919-1920, ce qui lui vaut d’assurer la protection du congrès qui se déroule dans la ville107.

Le Krahu kombëtar est donc principalement l’œuvre d’hommes, civils ou militaires, qui appartiennent à la génération de la révolution de 1908, formant ces marges – à la fois générationnelles, géographiques et sociales – qui se sont alors érigées contre le centre, en utilisant les organisations secrètes (ou en partie secrètes) comme mode d’action108. En 1920, dans le contexte de la reformation de l’État albanais, ils ne sont plus à la marge si l’on considère leur âge, mais d’autres caractéristiques les ont maintenus aux portes du pouvoir, même si certains occupent des postes dans l’administration mise en place par le gouvernement de Durrës : ils sont plutôt originaires des périphéries géographiques du nouvel État, et plutôt du Sud109 ; ils n’appartiennent généralement pas à de grandes familles ; ils ont souvent vécu en dehors des territoires du nouvel État albanais ; ils ont rarement eu des postes importants dans les administrations.

Si l’on reconnaît dans cette organisation la matrice ottomane, c’est aussi par les motivations et l’axiologie de ses membres. Les membres du Krahu kombëtar sont des albanistes et/ou des Jeunes-Turcs de la fin de la période ottomane110 qui se sentent toujours investis en 1920 d’une mission et d’un idéal liés à la nation. Dans le nom même du comité, « Bras national », se lit la dimension nationale et nationaliste, mais aussi la dimension sociale darwiniste si présente chez les Jeunes-Turcs : l’organisation est le bras de la nation, qui est un être vivant, qui forme un corps. Un parallèle peut être fait avec les organisations secrètes créées en Serbie en 1911 et 1912, communément appelées on l’a dit « Main noire » et « Main blanche ».

De même, la création de ce comité secret est née de la volonté d’engendrer une force collective, misant pour défendre la patrie sur l’organisation, la discipline et l’esprit de sacrifice, comme cela était le cas des organisations fondées au tournant du XXe siècle. Sejfi Vllamasi écrit ainsi :


« Ces idéalistes, la plupart jeunes et pleins d’enthousiasme, non seulement ne connaissaient pas le peuple et ses coutumes, mais ne se connaissaient pas non plus les uns les autres. Donc, pour se connaître de plus près, surtout en pleine action, et pour transformer les forces individuelles en une force collective bien organisée et disciplinée, apparut le besoin de former une organisation politico-révolutionnaire secrète sous le nom de “Krahu kombëtar”, qui comprendrait tous les nationalistes de cette époque, jeunes et vieux, civils et militaires111. »



Ou encore :


« À travers l’organisation de l’élément [national] par une discipline patriotique et un esprit de sacrifice, pour la première fois, la base d’une collectivité politique a été jetée, qui, dans cette période chaotique de la deuxième décennie du XXe siècle, a été le moteur de tous les mouvements nationaux et a joué un rôle déterminant dans la stabilisation de l’État albanais112. »




Le Krahu kombëtar entre marge et centre

Bâti sur le même modèle que le Comité Union et Progrès et que le Comité secret albanais du début du siècle, le Krahu kombëtar s’est construit à partir de 1914 autour d’un comité central et de cellules dont les membres étaient cooptés en fonction de leur patriotisme et de leur honorabilité113. Sejfi Vllamasi reconnaît lui-même que l’organisation s’est cependant avérée fragile, en raison d’un manque de confiance entre ses membres, cette confiance dans laquelle Georg Simmel voit le ciment des organisations secrètes :


« Bien qu’elle ait été l’organisation politique relativement la plus organisée et la plus disciplinée dans ce contexte, l’organisation “Krahu kombëtar” a montré ce caractère compact et cette discipline dans la lutte contre les ennemis de l’extérieur114, tandis que dans les questions intérieures, il n’y a pas eu d’unité de vue totale entre ses dirigeants, mais plutôt différentes visions du monde, différentes mentalités et différents caractères. Ce défaut très important pour une collectivité politique qui souhaite avoir de très grandes responsabilités a été l’obstacle principal à l’absence d’une confiance totale entre ses membres et, comme nous le verrons plus tard, la raison principale du délitement de l’organisation115. »



Les luttes pour le pouvoir se sont en effet répercutées au sein même de l’organisation, contribuant à des tensions et à sa désintégration progressive. L’entrée au gouvernement de certains de ses membres et leur accès à des postes de responsabilité ont introduit une dualité dans sa position – à la fois dans et en dehors des instances du pouvoir. Avant 1920, le Krahu kombëtar avait déjà une double nature, publique et secrète, notamment au moment de la création en 1918 du Comité pour la défense du Kosovo, comité émanant de lui mais jouissant d’une certaine visibilité : il avait noué des contacts avec les diplomates étrangers auxquels il envoyait des mémorandums, distribuait l’aide fournie par la Croix-Rouge américaine dans les montagnes des environs de Shkodër, et certains de ses membres avaient participé au gouvernement de Durrës à partir de décembre 1918116. Il éditait en outre un journal depuis janvier 1919117.

Mais, à partir de 1920, la position du Krahu kombëtar devient plus ambiguë encore, et plus fluctuante. S’il demeure un comité secret, beaucoup de ses membres occupent désormais une position centrale sur la scène politique : certains sont ministres, comme Zogu118, membres du Haut Conseil de régence, sénateurs, députés, chef d’état-major, préfets ou encore sous-préfets. D’autre part, lorsqu’une Assemblée est élue, le comité est derrière le Parti populaire, l’un des deux partis qui se forment en son sein, ce qui lui permet de chercher à peser sur les débats et les décisions au Parlement. L’organisation secrète en sort affaiblie par des départs, dont celui d’Aqif pacha et de plusieurs Kosovars, à la suite de divergences sur la question du Kosovo et, plus largement, des territoires à populations albanophones intégrés à la Yougoslavie. Par la suite, plus Zogu affirme son pouvoir de façon indépendante et tente de développer son propre réseau, plus l’organisation secrète est secouée par des tensions et plus elle bascule du côté de l’opposition, revenant ainsi vers les marges. Au printemps 1924, à l’initiative de militaires qui en sont membres, elle finit par participer au mouvement révolutionnaire, les civils ayant plus de mal selon Sejfi Vllamasi à se résoudre à une action aussi radicale. Au sujet de l’usage de la violence, ce dernier écrit d’ailleurs :


« Le Krahu kombëtar était une organisation composée à une majorité écrasante de patriotes idéalistes qui rêvaient d’une Albanie idéale, qu’ils souhaitaient réaliser de manière légale, y compris avec un esprit révolutionnaire, pour une transformation radicale, mais qui voulaient éviter à tout prix de verser le sang, même si parfois cela a été nécessaire119. »



Après la révolution, la position de l’organisation demeure équivoque, tiraillée entre centre et périphérie, secret et publicité. Ses membres, on l’a dit, ne participent pas au nouveau gouvernement, préférant former une instance de contrôle, et sont derrière l’un des deux partis qui ont fait leur entrée sur la scène politique. Ce qui change, cependant, est qu’elle se trouve désormais en concurrence avec l’association Bashkimi, une organisation non secrète mais qui présente une certaine similarité avec elle et la matrice ottomane sur d’autres points.


Une nouvelle génération, 
de nouvelles marges autour de l’association Bashkimi


En 1924, l’association Bashkimi joue un rôle tout aussi sinon plus important que le Krahu kombëtar lors de la révolution comme durant la période du gouvernement révolutionnaire. Y a-t-il continuité ou rupture dans ce cas avec la matrice ottomane des organisations secrètes ? A priori, le cas est différent, puisqu’il ne s’agit pas d’une organisation secrète. Pourtant, si l’on y regarde de plus près, son mode d’action, ses buts et son positionnement dans et en dehors des structures étatiques partagent un certain nombre de traits avec le Krahu kombëtar, au-delà même de l’appartenance commune de certains individus aux deux organisations.

À l’origine de la Bashkimi se trouve un jeune musulman né en 1895 à Libohovë, une petite bourgade proche de Gjirokastër, dans le Sud albanais, où son père est intendant des domaines d’un grand propriétaire terrien. Avni Rustemi – c’est son nom – n’a donc que 13 ans au moment de la Révolution jeune-turque, et 17 lorsqu’est proclamée l’indépendance albanaise à Vlorë. A priori, il ne fait pas partie de la « génération 1908 » que l’on retrouve au sein du Krahu kombëtar. Certains de ses biographes le font pourtant quitter les bancs de l’école dès l’âge de 13 ans pour rejoindre les rangs de la çeta albaniste de Çerçiz Topulli à l’époque de la révolution, le rattachant ainsi aux groupes des « patriotes » mobilisés à la fin de la période ottomane. D’autres auteurs ne mentionnent toutefois pas cet épisode. Si les notices biographiques divergent, il est certain que son parcours l’a mené jusqu’à l’université (qu’il ne termine pas) et à la carrière d’enseignant. D’après ses propres dires, il aurait étudié au sein du réseau scolaire ottoman provincial, fréquentant à partir de 1907 l’école secondaire (idadi) de Janina/Ioannina, avant d’intégrer vers 1910-1911 un lycée de la capitale ottomane. Il aurait ensuite étudié dans une école normale à Genève, en 1912-1913, puis à l’école de l’Alliance israélite à Janina en 1917, et au collège italo-albanais de San Demetrio Corone, en Calabre, en 1919, et enfin à la faculté de pédagogie de l’université de Rome en 1920. Sa carrière d’enseignant aurait débuté dans sa région natale au moment de l’occupation italienne, en 1917. Elle se serait poursuivie dans l’Albanie indépendante en 1920120.

Quoi qu’il en soit de son parcours exact, le jeune enseignant/étudiant s’est retrouvé mêlé très tôt à des actions violentes sur le terrain : en 1914, il aurait combattu contre les forces grecques en Albanie du Sud ; puis, en juin 1920, il est poussé à assassiner à Paris Esat pacha Toptani, un chef d’Albanie centrale, dont les réseaux dans le pays et à l’étranger (Yougoslavie et France) sont un obstacle à l’action des comités – notamment ceux créés dans le sud du pays – qui œuvrent alors pour le rétablissement de l’indépendance complète de l’État albanais121. Proche des comités Mbrojtja kombëtare (Défense de la patrie) de Vlorë, Përmet et Tepelenë, qui s’inspirent plutôt du modèle jeune-turc122, il est aussi sensibilisé à la culture associative, puisqu’il aurait lui-même créé en 1918 en Albanie l’Association de la jeunesse de Vlorë, puis en 1919 ou 1920 en Italie (à San Demetrio Corone ou à Rome) une « Ligue de la jeunesse albanaise ». Son surnom serait d’ailleurs « l’homme des sociétés » : pour lui, les associations doivent servir à œuvrer pour la démocratie et le patriotisme123.

Après son acquittement pour le meurtre d’Esat pacha, Avni Rustemi joue un rôle central dans l’implication de la société civile dans le nouvel État albanais. Non seulement il est à l’origine de la création d’une association d’enseignants dans sa région natale124, mais il réunit en avril 1921 les représentants de vingt-cinq associations de tout le pays et annonce la formation de la fédération Atdheu (La Patrie)125. Cette fédération, née officiellement le 3 mai 1921, comprend une trentaine de branches. Bien que ses statuts lui imposent une certaine neutralité politique, elle entretient des liens étroits avec les autorités, puisqu’elle est soutenue financièrement par le Parlement et le gouvernement. Pourtant, quelques mois plus tard, son financement est suspendu et les fonctionnaires n’ont plus le droit d’en faire partie. Puis, à la suite de la répression menée par Ahmet Zogu au printemps 1922, la police ferme toutes ses branches et, en août, elle doit cesser ses activités126. Avni Rustemi fonde alors en octobre 1922 à Tirana une nouvelle organisation, appelée Bashkimi, dans le but de mobiliser la jeunesse.

D’un point de vue sociologique, l’association Bashkimi se distingue du Krahu kombëtar127. Si certains acteurs de la génération 1908 ayant appartenu à ce dernier, comme Kol Tromara, Bedri Pejani et Seit Qemali, y adhèrent, ses membres sont généralement plus jeunes, à l’instar d’Avni Rustemi. Ils sont nés entre 1894 et 1903 – ils avaient donc entre 7 et 12 ans à l’époque de la Révolution jeune-turque et ont entre 19 et 26 ans en 1922. Par leur formation, aussi, ils apparaissent plus marginaux que les membres du Krahu kombëtar. Si quelques-uns ont étudié le droit à Istanbul et exercent comme avocats, la plupart n’ont suivi que des études secondaires, souvent en français ou en italien (plusieurs à San Demetrio Corone, tel Avni Rustemi, ou à Salonique). Géographiquement, ils sont davantage originaires de l’ancien vilayet de Ioannina (régions de Vlorë et de Gjirokastër). Ancrés dans les provinces, ils sont peu intégrés dans les administrations centrales du nouvel État. Avec l’association Bashkimi, la mobilisation renoue donc avec les marges en termes générationnel, socioprofessionnel et géographique. À l’instar des mobilisations similaires du début du siècle, à travers elle, la jeunesse se sent investie d’une mission. Dans le préambule des statuts de l’association, on peut ainsi lire :


« La jeunesse a toujours eu des programmes sobres et inébranlables, c’est-à-dire liés à un idéal qui n’a rien à voir avec l’opportunisme. Elle est la protectrice de la Patrie, comme un soldat fidèle en chaque occasion où se présente le besoin, en s’élevant elle-même dans les temps normaux et en montrant l’exemple dans les temps de danger128. »



Elle partage donc avec la matrice ottomane et le Krahu kombëtar la même axiologie quasi mystique de sacrifice et de discipline, à l’image de sa devise : « D’abord se corriger soi-même ». Mais si elle convoque la discipline militaire pour élever la jeunesse, elle ne recrute apparemment pas parmi les militaires. Les membres de la Bashkimi sont censés œuvrer au développement du folklore, de l’histoire, de la morale et de la condition physique, mais aussi de l’agriculture et de l’industrie, en agissant de manière non violente129. Pourtant, en dépit de cette façade officielle, ils vont se retrouver projetés au cœur d’évolutions politiques pour le moins violentes. En 1924, à la suite d’un attentat manqué contre Ahmet Zogu, Avni Rustemi est assassiné130. Sa mort, en plus de marquer un tournant dans la radicalisation de la scène politique albanaise, va transformer la nature même de l’association en lui donnant un martyr. Son enterrement à Vlorë est l’occasion d’une forte mobilisation, qui rassemble au-delà de ses propres rangs131 : de nombreux députés et officiers de l’armée y assistent. Un bras de fer s’engage ensuite entre l’association et d’autres groupes militaires et civils, d’une part, et le gouvernement, de l’autre, qui aboutit à la « Révolution de juin ». La Bashkimi, dont les membres ont été exclus des administrations, lance un ultimatum au gouvernement et appelle la jeunesse à la révolution. Fin mai 1924, un bataillon part de son bastion, Vlorë, pour escorter les militaires révoltés, « sauver la patrie », « lutter contre les abus et les injustices » et marcher sur Tirana. La radicalisation de l’association se lit alors dans l’usage d’uniformes et de chemises qui rappellent celles des milices fascistes marchant sur Rome en octobre 1922132. Outre la matrice ottomane, il semble donc que la circulation de modèles plus récents ait joué un rôle dans le remodelage de la Bashkimi, appelée du reste par certains le « fascisme albanais »133.

Après la mise en place d’un gouvernement révolutionnaire fin juin 1924, les membres de la Bashkimi occupent une position intermédiaire entre le centre et la marge : comme ceux du Krahu kombëtar, ils ne prennent pas part au gouvernement, ne présentent pas de candidats aux élections (qui n’auront d’ailleurs pas lieu), mais sont présents dans différents secteurs de l’administration. Surtout, ils créent de nouvelles branches pendant l’été afin de couvrir davantage le territoire national, ce qui leur permet de mener parallèlement à l’action du gouvernement le programme révolutionnaire qu’ils ont proclamé le 16 juin 1924 : un programme en faveur de la « vraie démocratie », de l’exclusion des beys et des « pseudo-démocrates », de la condamnation exemplaire et de la confiscation des biens des « responsables du fratricide », du nettoyage de l’État des espions, des profiteurs et des fonctionnaires incapables, du désarmement général et de l’indépendance économique du peuple paysan grâce à des réformes (agraire notamment)134. De fait, le nouveau chef de gouvernement, Fan Noli, qui se retrouve à la tête d’une coalition hétérogène et qui ne souhaite pas créer un mouvement de masse, s’appuie sur l’association pour éliminer les opposants et défendre certains points de son programme alors qu’il cherche à éliminer le Krahu kombëtar. Comme certaines organisations secrètes de la fin de l’époque ottomane, les branches de la Bashkimi jouent alors un rôle important sur le plan local comme sur le plan national : elles organisent des meetings (comme le faisait le CUP après 1908), publient dans le journal de l’association des articles contre les beys, s’élèvent contre la nomination ou le maintien de certaines personnes jugées trop proches de l’ancien régime dans les administrations ou l’armée. A contrario, appartenir à la Bashkimi facilite l’obtention d’un poste135.

Photo 3 : L’enterrement d’Avni Rustemi, 
avec le slogan « Avni martyr, son idéal est vivant »
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Dès lors, l’association se dote d’une structure très hiérarchisée et se soude autour de la figure d’Avni Rustemi, érigé désormais en martyr. On y entre en prononçant un serment (ce qui renvoie là encore à la matrice ottomane) − « je prête serment sur mon honneur et sur l’esprit d’Avni Rustemi car, comme soldat discipliné, je serai fidèle aux statuts de la société Bashkimi, parole d’honneur » − et les dates retenues comme fêtes du groupe sont celles de l’anniversaire de la fondation de la société et de la mort d’Avni Rustemi136. En janvier 1925, après le retour au pouvoir d’Ahmet Zogu, les nouveaux « unionistes » doivent cependant s’exiler. Parce que certains de ses membres passeront alors par Moscou, à l’instar de leur nouveau leader Llazar Fundo, un juriste né en 1899 à Korçë, formé au lycée français de Salonique et à la faculté de droit de Paris, et au vu de son programme révolutionnaire, une partie de l’historiographie, notamment l’historiographie albanaise de l’époque communiste, a fait de la Bashkimi une organisation communiste, ou du moins fortement influencée par le courant communiste. Si la révolution russe de 1917 a pu effectivement marquer les membres de l’association et influer sur leur façon de faire et surtout leur discours, on ne peut toutefois qualifier celui-ci de communiste.


Organisations secrètes et formation étatique

Ainsi, durant les années 1920-1924, les mouvements sociaux, sous forme d’associations et de comités – secrets ou non –, et en particulier le Krahu kombëtar et la Bashkimi, ont joué un rôle déterminant sur la scène politique albanaise. Après l’instauration du régime autoritaire d’Ahmet Zogu fin 1924-début 1925, ce mode de mobilisation ne faiblit pas, que ce soit en exil, où se forment divers comités en compétition les uns avec les autres137, ou dans le pays138, d’autant que les partis politiques y sont interdits. La plupart de ces comités s’opposent, de façon violente ou non, au pouvoir de Zogu.

Il est cependant un groupe de pression qui, dans les années 1930, va agir au cœur du pouvoir, aux côtés de Zogu lui-même, lui permettant d’influencer l’opinion publique et d’écarter ses opposants. Composé lui aussi de personnages appartenant à la « génération 1908 » – Musa Juka, Abdurrahman Dibra, Abdurrahman Krosi –, ce groupe, parfois appelé « clique » (comme l’avait été le Krahu kombëtar), et dont les membres occupent des postes de ministres et de députés, utilise comme moyen d’action un journal, Besa (Le Pacte ou La Parole d’honneur, 1931-1936), qui lui a donné son nom. Ce groupe est-il aussi structuré que l’était le Krahu kombëtar ? A-t-il un caractère secret ? Ces questions restent à trancher. Il faudrait également étudier dans cette perspective, avec dans ce cas un retour à la marge, une organisation politique créée plus tard, au moment de la Seconde Guerre mondiale, par des membres de la même génération pour lutter contre l’occupation italienne, le Balli kombëtar (Front national), et dont les chefs, à l’instar des membres du Krahu kombëtar, sont souvent d’anciens albanistes : Midhat Frashëri, Thoma Orolloga, Ali Këlcyra et Kol Tromara. On pourrait, enfin, évoquer plusieurs mouvements d’opposition qui se forment dans l’ombre durant les années 1930 : l’organisation secrète de Vlorë en 1931-1932, puis la révolte de Fier en 1935, qui s’appuie également sur une organisation secrète créée en 1934, tandis que la révolte de Delvinë, sur laquelle nous reviendrons dans la troisième partie, ne semble pas s’arrimer à un groupe très structuré139.

Quoi qu’il en soit de ces développements ultérieurs, le cas albanais montre que, même si les modèles fasciste et communiste ont pu être imités et adaptés par les acteurs locaux à partir du début des années 1920, le mode de mobilisation devenu, avec l’arrivée dans les coulisses du pouvoir du Comité Union et Progrès, une sorte de matrice à l’extrême fin de l’époque ottomane a souvent été reproduit au cœur des processus de formation étatique dans la région. Il en a résulté des tensions constantes entre secret et publicité, entre marge et centre, entre violence et non-violence. Et ce d’autant que cette matrice ne peut se réduire à la seule action d’organisations secrètes, car elle englobe et lie des modes de mobilisation divers, fluides et variables : entre comités secrets possédant éventuellement une façade publique, et organisations légales pouvant avoir des activités illégales ou dépassant le cadre de son statut. C’est pourquoi, au-delà des seuls comités secrets, il importe de considérer l’ensemble des groupes qui partagent la même axiologie – sacrifice, discipline, idéal, nationalisme/patriotisme – et ont la même labilité dans, en dehors et contre les institutions étatiques. Même si la fragilité et la fluidité de ces groupes à géométrie variable, qui se délitent, s’unissent et se recomposent, sont extrêmes, on ne peut saisir la trajectoire de la formation d’un État albanais dans la première moitié du XXe siècle sans considérer ces mobilisations qui font s’entrechoquer et s’entrelacer marges et centre dans un espace-temps (post-)ottoman réactualisé qui vient croiser de nouveaux espaces-temps ; et ce d’autant que la scène politique albanaise est marquée pendant les années 1920 et 1930 par une âpre lutte pour le pouvoir, suivie de l’instauration d’un régime autoritaire.
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